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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 9 NOVEMBRE 2020 
 
 
À la date mentionnée ci-dessus, le conseil communautaire, légalement convoqué le 
3 novembre 2020, conformément aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales, s'est réuni en séance ordinaire en visioconférence sous la présidence de 
Monsieur Florian Bercault. 

 

Étaient présents 

Sébastien Destais, Christian Lefort, Anthony Roullier, Gwenaël Poisson, Fabienne Le Ridou, 
Jean-Marc Coignard, Damien Richard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jocelyne Richard, 
Jean-Bernard Morel, Jérôme Allaire, Annette Chesnel (à partir de 19 h 27), Jean-Louis 
Deulofeu, Isabelle Fougeray, Nicolas Deulofeu, Hervé Lhotellier, Florian Bercault, Isabelle 
Eymon, Bruno Bertier, Marie Boisgontier, Patrice Morin, Lucie Chauvelier, Antoine Caplan, 
Camille Petron, Éric Paris, Béatrice Ferron, Geoffrey Begon, Caroline Garnier, Bruno Fléchard, 
Nadège Davoust, Georges Poirier, Céline Loiseau, Guillaume Agostino, Marjorie François, 
Georges Hoyaux, Marie-Laure Le Mée Clavreul, Kamel Ogbi, Sébastien Buron, Noémie 
Coquereau, Didier Pillon, Samia Soultani, Xavier Dubourg, Marie-Cécile Clavreul, Vincent 
D'Agostino, Isabelle Marchand, Pierrick Guesné, François Berrou, Nicole Bouillon, Jean-Pierre 
Thiot, Anne-Marie Janvier, Bernard Bourgeais, Sylvie Vielle (à partir de 18 h 54), Guy Toquet, 
Christine Dubois, Julien Brocail, Gérard Travers (à partir de 18 h 47), Vincent Paillard, Mickaël 
Marquet, Éric Morand, David Cardoso, Fabien Robin, Yannick Borde, Corinne Segretain, 
Pierre Besançon, Christelle Alexandre, Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré, 
Dominique Gallacier, Michel Paillard et Michel Rocherullé. 
 
 
Étaient représentés 

Catherine Roy a donné pouvoir à Noémie Coquereau, Paul Le Gal-Huaumé a donné pouvoir 
à Bruno Bertier, Christine Droguet a donné pouvoir à Céline Loiseau. 
 
 
Conformément à l'article L2121 15 du code général des collectivités territoriales, Lucie 
Chauvelier et Julien Brocail ont été désignés pour occuper les fonctions de secrétaires de 
séance lors de cette réunion. 
 
Compte rendu analytique de séance affiché le 13 novembre 2020.  
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La séance débute à 18 h 06. 

 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX N° 124 À 127 

Florian Bercault : Je pars du principe que les procès-verbaux sont adoptés. 
 
 

 COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
 
Florian Bercault : Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-1 du code général des 
collectivités territoriales, je vais vous rendre compte des décisions prises par le président 
depuis la séance du 28 septembre 2020. Elles sont numérotées de 175 à 195. Vous avez 
également les décisions du bureau depuis la séance du 28 septembre 2020. Avez-vous des 
questions ou des interrogations sur ces décisions ? Non, pas de demande de prise de parole. 
Je vais donc rappeler la procédure lors du conseil en visioconférence.  
 
Le président reprend les points techniques relatifs à la tenue de la visioconférence. 
 
Avant d'aborder les questions du président, j’ai deux points d’information qu’il me semble 
essentiel de donner à cette assemblée. Je rappelle que nous sommes en train de vivre une 
crise sanitaire qui s’intensifie. Il paraît important de rappeler les chiffres que l’agence régionale 
de santé a pu rappeler vendredi soir dernier. Le taux d’incidence sur notre agglomération est 
à 332 sur 100 000 et à 330 pour les personnes de plus de 65 ans. Je rappelle que la situation 
s’intensifie, avec 86 hospitalisations, 11 personnes en réanimation à vendredi soir dernier, et 
que la situation se tend au centre hospitalier de Laval. Il me semble donc important, en tant 
que président de Laval Agglomération, et je le ferai autant qu’il le faudra, d’appeler aux règles 
de civisme, à la responsabilité de chacun. Puisqu’on sait qu’individuellement, on a tous une 
partie de la solution qui est collective face à cette crise, qui va être difficile, qui va être 
compliquée. Puisqu’elle dure dans le temps. Elle dure dans le temps et elle impacte, et nous 
en parlerons au moment du débat d’orientations budgétaires, significativement le budget de 
l’agglomération. Puisqu’aujourd’hui, nous estimons l’impact budgétaire de la crise de la 
Covid 19 à 5,7 millions d’euros pour notre agglomération. Ce qui est significatif. C’est un impact 
global 2020-2021-2022, parce que nous savons que cette crise sanitaire aura des impacts 
dans la durée. 
Cela me paraissait être deux points importants avant d’aborder la suite des délibérations. 
 
 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 
 
 

 CC118 MODALITÉS TECHNIQUES D’ORGANISATION DES INSTANCES 
DÉCISIONNELLES À DISTANCE  

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les textes réglementaires visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions 
locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie du covid-19 autorisent les collectivités territoriales 
et les EPCI à délibérer à distance en utilisant les technologies de la communication par voie 
électronique, pour rendre leurs décisions ou leurs avis. Lors des réunions en téléconférence, 
il ne peut être recouru qu'au scrutin public. 
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Une délibération peut être organisée par un échange oral à distance entre les membres du 
conseil, au moyen d’une visioconférence. La validité des délibérations organisées selon ces 
modalités est subordonnée à la mise en œuvre d'un dispositif permettant l'identification des 
participants, l'enregistrement et la conservation des débats, ainsi que les modalités de scrutin : 

- identification des participants : la collectivité utilise l'application ZOOM pour organiser 
les instances en visioconférence. Les conseillers communautaires reçoivent une 
invitation par mail dans laquelle figurent un lien url, un code ID et un mot de passe 
pour se joindre à la réunion. Lors de sa connexion, l'élu devra indiquer son nom et 
son prénom qui seront alors mentionnés dans la liste des participants de la réunion. 
L'élu devra également actionner sa caméra afin de pouvoir le visualiser physiquement 
sur l'écran. Des procédures d'installation et d'utilisation de l'application ZOOM sur 
microordinateur, Android et Appel IOS sont adressées aux élus avec la convocation. 

- enregistrement et conservation des débats : l'application ZOOM permet 
l'enregistrement sonore de la réunion. Cet enregistrement est généré au format MP4 
et est stocké et conservé sur le serveur informatique de la collectivité comme 
habituellement. 

 pour les séances du conseil communautaire, celles-ci devant garantir la publicité des 
débats, ces séances seront enregistrées au format vidéo et retransmises en direct via 
le site de Laval Agglomération et You Tube. 

- modalités de scrutin : un vote électronique est retenu via la commande de "lever la 
main". 

 
 
Florian Bercault : Je dois faire voter une première délibération, la 118, sur les modalités 
techniques d’organisation des instances décisionnelles à distance. Nous allons utiliser, pour 
réaliser cette instance, et nous y sommes, un outil numérique qui est l’outil Zoom, qui va nous 
enregistrer et conserver les débats via l’application. Je vous ai rappelé les modalités de vote, 
du scrutin, à travers l’outil « lever la main ». 
Je vous propose donc d’adopter cette délibération, comme la loi nous y autorise, pour tenir 
cette instance en visioconférence. Le vote va être l’épreuve du test. 
Qui est contre ? Si vous êtes contre, vous pouvez lever la main. Personne n’est contre. Qui 
s’abstient ? Je vous laisse quelques instants pour pouvoir cliquer. Une abstention, Vincent 
Paillard. 
 
Vincent Paillard : Je m'abstiens, parce que je considère que les réunions en visio ont du bon, 
sans doute. Mais selon les informations que nous avons reçues de la préfecture, il ne nous est 
pas interdit de nous retrouver. Ce n’est peut-être pas le cas pour les conseils communautaires, 
mais c’est possible pour les bureaux communautaires. Parce que rien ne vaut l’échange. Je 
comprends bien que la situation sanitaire est complexe. Mais nous, en tant qu’élus... nos 
concitoyens continuent à aller au travail. Nous pourrions continuer à nous réunir, en tant 
qu’élus. C’est mon propre regard. Je sais qu’au niveau de ma commune, on continue à faire 
fonctionner le conseil municipal et le travail en commission. 
 
Florian Bercault : J’en prends note, très bien. Il y a donc une abstention. Effectivement, je 
rappelle que potentiellement, la loi nous permet de nous réunir dans des salles qui seraient 
adaptées pour tenir ces instances. Mais il m’a semblé plus important de montrer l’exemple en 
tant qu’élu et de faire comme nombre de nos concitoyens, c’est-à-dire de travailler à distance, 
comme nous y encourage quand même la loi, tant dans la fonction publique que pour les 
salariés du privé.  
La délibération est donc adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N °  11 8 /2 020  

 
CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
MODALITÉS TECHNIQUES D'ORGANISATION DES INSTANCES DÉCISIONNELLES À 
DISTANCE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1521-1, L2121-29 
et L5211-1 et suivants, 
 
Considérant que l’état d’urgence sanitaire lié à l’épidémie de Covid-19 a entrainé un nouveau 
confinement de la population, 
 
Qu'il convient de recourir aux modalités d'organisation des instances décisionnelles mises en 
place à la suite du premier confinement de mars 2020, 
 
Que les textes réglementaires autorisaient alors les collectivités territoriales et les EPCI à 
délibérer à distance en utilisant les technologies de la communication par voie électronique, 
pour rendre leurs décisions ou leurs avis, 
 
Que pour la mise en œuvre de ce dispositif de visioconférence, il convient de définir les 
modalités techniques, à savoir l'identification des participants, l'enregistrement et la 
conservation des débats, ainsi que les modalités de scrutin, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les instances de Laval Agglomération pourront se tenir par visioconférence, notamment via 
l'application ZOOM. 
 
Article 2 
Les modalités techniques des instances en visioconférence sont les suivantes : 

- identification des participants : la collectivité utilise l'application ZOOM pour organiser 
les instances en visioconférence. Les conseillers communautaires recevront une 
invitation par mail dans laquelle figurent un lien url, un code ID et un mot de passe 
pour se joindre à la réunion. Lors de sa connexion, l'élu devra indiquer son nom et 
son prénom qui seront alors mentionnés dans la liste des participants de la réunion. 
L'élu devra également actionner sa caméra afin de pouvoir le visualiser physiquement 
sur l'écran. Des procédures d'installation et d'utilisation de l'application ZOOM sur 
microordinateur, Android et Appel IOS sont adressées aux élus avec la convocation. 

- enregistrement et conservation des débats : l'application ZOOM permet 
l'enregistrement sonore de la réunion. Cet enregistrement est généré au format MP4 
et est stocké et conservé sur le serveur informatique de la collectivité comme 
habituellement. 

 pour les séances du conseil communautaire, celles-ci devant garantir la publicité des 
débats, ces séances seront enregistrées au format vidéo et retransmises en direct via 
le site de Laval Agglomération et You Tube. 

- modalités de scrutin : un vote électronique est retenu via la commande de "lever la 
main". 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, un conseiller communautaire s'étant abstenu 
(Vincent Paillard). 
 
 

 CC119 ORGANISMES EXTÉRIEURS – MODIFICATION  
 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Par délibération du conseil communautaire en date du 31 août 2020, les représentants de 
Laval Agglomération au sein des organismes extérieurs ont été désignés. 
 
Il convient de désigner un représentant au sein du conseil d'administration de la société des 
courses de Saint-Pierre-la-Cour. 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver de désigner : 
 
Société des courses de Saint-Pierre-la-Cour 
 

Titulaire Suppléant 

Lucie Chauvelier Céline Loiseau 

 
 
Par suite de la demande de Gérard Travers, il convient de pourvoir à son remplacement au 
sein du Syndicat mixte d'adduction en eau potable et d'assainissement non collectif (SIAEP) 
du Centre-Ouest Mayennais, en tant que délégué suppléant. 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver de désigner : 
 
Syndicat mixte d'adduction en eau potable et d'assainissement non collectif (SIAEP) du 
Centre-Ouest Mayennais 
 

 Nom de la commune Délégués suppléants 

MONTIGNÉ LE BRILLANT Roger Godin 

 
 
Enfin, il convient de désigner un représentant au sein de la Commission locale de l'eau (CLE) 
du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin de la Mayenne. 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver de désigner : 
 
Commission locale de l'eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) du bassin de la Mayenne 
 
Est désignée : 
 

Titulaire 

Nadège Davoust 
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Florian Bercault : Je vais passer à la délibération suivante, sur les organismes extérieurs. 
Nous adoptons quelques derniers conseils d’administration, notamment la société des courses 
de Saint-Pierre La Cour. Je vous propose de faire rentrer comme titulaire Lucie Chauvelier, 
comme suppléante Céline Loiseau, mais aussi d’approuver la désignation, pour le syndicat 
mixte d’adduction en eau potable et d’assainissement non collectif du Centre Ouest 
mayennais, pour la commune de Montigné-le-Brillant, le délégué suppléant Roger Godin. 
Enfin, pour la commission locale de l’eau, du schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
du bassin de la Mayenne, je vous propose de désigner Nadège Davoust. 
Y a-t-il des questions quant à cette délibération ? Non, je vous propose donc de procéder au 
vote. 
Qui est contre ? Je vous laisse quelques instants. Personne. Qui s’abstient ? La délibération 
est adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N° 119/2020 

 
CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 
ORGANISMES EXTÉRIEURS – MODIFICATION 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-33 et 
L5211- 1, 
 
Vu la décision unanime du conseil communautaire de ne pas recourir au scrutin secret, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 76/2020 du 31 août 2020 relative à la 
désignation des représentants du conseil communautaire au sein des organismes extérieurs, 
 
Considérant qu'il convient de désigner un représentant de Laval Agglomération pour siéger au 
sein du conseil d'administration de la Société des courses de Saint-Pierre-la-Cour, 
 

Considérant qu'il convient de pourvoir au remplacement de Gérard Travers, délégué suppléant 
au sein du Syndicat mixte d'adduction en eau potable et d'assainissement non collectif (SIAEP) 
du Centre-Ouest Mayennais, 
 

Considérant qu'il convient de désigner un représentant de Laval Agglomération pour siéger à 
la Commission locale de l'eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) du bassin de la Mayenne, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire désigne pour siéger au sein des organismes extérieurs suivants : 
 

Société des courses de Saint-Pierre-la-Cour 
 

Titulaire Suppléant 

Lucie Chauvelier Céline Loiseau 
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Syndicat mixte d'adduction en eau potable et d'assainissement non collectif (SIAEP) du 
Centre-Ouest Mayennais 
 

 Nom de la commune Délégués suppléants 

MONTIGNÉ LE BRILLANT Roger Godin 

 
Commission Locale de l'Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) du bassin de la Mayenne 
 
Est désignée : 
 

Titulaire 

Nadège Davoust 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 INFO  RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019 LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Le rapport d'activité est disponible au service assemblées 
 
Florian Bercault : Pour votre information, vous avez dans votre dossier le rapport d’activité 
de Laval Agglomération de l’année 2019, qui reprend l’ensemble des activités qui ont pu être 
entreprises en 2019. Je ne sais pas s’il y a des questions ou des interrogations, mais c’est 
plus pour avis que nous vous présentons ce rapport d’activité. 
Je vous propose de passer aux délibérations sur les sujets environnement. Je laisse la parole 
à Louis Michel. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 

 CC120 RAPPORT 2020 SUR LA SITUATION INTERNE ET TERRITORIALE 
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
La France a renforcé son engagement dans le développement durable par la révision de la 
Constitution, avec la charte de l'environnement et de façon opérationnelle par la promulgation 
des lois "Grenelle". 
 
C'est dans ce cadre que le décret d'application de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement rend désormais obligatoire la rédaction d'un 
rapport sur la situation en matière de développement durable pour toutes les collectivités 
territoriales et les EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants. 
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Cette obligation réglementaire met au centre des débats entre élus "le cheminement vers la 
durabilité" de l'action publique de la collectivité territoriale. Ce support au dialogue est donc un 
exercice où la collectivité territoriale, ses élus et ses services peuvent faire preuve d'innovation 
et de créativité pour exposer les interactions entre actions, politiques et programmes et leurs 
effets sur les cinq finalités du développement durable.  
 
Le rapport "Développement Durable" de Laval Agglomération propose, d'une part, un bilan 
des politiques, programmes et actions publiques dont celles conduites au titre de la gestion du 
patrimoine, du fonctionnement et des activités internes au regard du développement durable 
ainsi que les orientations et politiques à venir permettant d'améliorer la situation. Ainsi, il porte 
sur les actions commencées ou achevées en 2019 et prend en compte également celles 
répertoriées en 2020. Le rapport est joint en annexe. 
 
 
Louis Michel : Bonsoir à tous. Sur la tablette, il y a le rapport développement durable très 
détaillé et qui fait, je crois, 24 pages. Je ne vais donc pas lire 24 pages ce soir. En dessous, il 
y a ce qui peut être présenté en cinq ou six diapositives. Qu’y a-t-il dans ce rapport de 
développement durable ? Il y a d’abord l’obligation de le présenter pour les EPCI de plus de 
50 000 habitants. Il s’agit de montrer le cheminement vers la durabilité de l’action publique et 
de la collectivité locale. Ce rapport porte sur les actions commencées ou achevées en 2019. 
Nous y trouvons cinq finalités sur le développement durable : la lutte contre le changement 
climatique, la préservation de la biodiversité et la protection des milieux et des ressources, la 
cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations, l’épanouissement 
de tous les êtres humains, une dynamique de développement suivant des modes de 
production et de consommation responsables. C’est un beau programme. Nous avons 
commencé à mettre en œuvre le plan climat air énergie territorial. Nous avons des dispositifs 
d’aide au logement pour l’accession à la propriété et l’amélioration des performances 
énergétiques. Nous commençons un partenariat avec Air Pays de la Loire. Nous essayons de 
nous diversifier dans les énergies, avec des aides à la méthanisation. Il y en a eu deux cette 
année : le réseau de chaleur et le photovoltaïque, que nous avons choisi d’installer sur la 
station d’épuration. Il y a de la mobilité avec Vélitul, les pistes cyclables, Véla. Il y a une 
sensibilisation des habitants par rapport à la biodiversité. C’est le pôle d’animation au bois de 
L’Huisserie. Il y a également six agents sur la prévention des déchets. Il y a une gestion et une 
optimisation de la prévention des déchets, avec du tri et du recyclage. Il y a une valorisation 
du broyage et du compostage. Ce sont des actions auxquelles nous réfléchissons beaucoup 
cette année, puisque nous allons élaborer le cahier des charges pour 2021. Il y a le 
développement du territoire en lien avec l’agriculture : nous avons créé une commission 
agricole à cet effet, avec huit agriculteurs et huit représentants de notre structure. Nous 
réfléchissons aussi sur les personnes en situation de handicap, avec la mise en accessibilité 
de l’habitat, le Mobitul. Nous avons une politique tarifaire adaptée notamment au 
conservatoire. Il y a la lutte contre l’habitat indigne, le partenariat avec les structures 
d’insertion, des actions envers les jeunes avec le dispositif Argent de poche, le programme de 
réussite éducative, le contrat local d’accompagnement à la scolarité. Nous avons une 
mutualisation entre l’agglomération et les communes au chapitre de la cohésion sociale et de 
solidarité. Il y a la rénovation urbaine, une offre de transport, des contrats de ville, l’accès au 
droit et à la citoyenneté, l’accompagnement de la santé entre villes et agglomération. Notons 
l’activité du plan local d’insertion avec Laval emploi, une production et une consommation 
responsable, une clause d’insertion aux marchés publics, une politique d’achat, une animation 
d’un groupe agriculture.  
Voilà ce qu’on peut trouver dans ce rapport de développement durable. S’il y a des questions, 
je vais essayer d’y répondre. 
 
Florian Bercault : N’hésitez pas, s’il y a des questions. Y a-t-il des questions, des demandes 
de prise de parole ? 
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Jérôme Allaire : Bonsoir, Louis, et merci du compte rendu. Je me posais une question. Sauf 
erreur, je ne vois pas la notion de gaspillage évoquée, même si elle est peut-être indirectement 
intégrée dans la partie déchets. 
Autrement, on parle des déchets, mais on ne parle peut-être pas assez de la diminution de la 
production à la source. Voilà pour mes remarques. 
 
Louis Michel : On les prend et pour tout dire, l’atelier que nous avons fait la semaine dernière 
sur la prévention des déchets que nous mettons en place portait justement sur la question de 
savoir comment réduire à la source la production de déchets, comment faire de la prévention. 
Concernant le gaspillage alimentaire, ce sont des actions qui se mènent dans les écoles, dans 
toutes les cantines. Nous aurons certainement un temps de prévention quand nous passerons 
le marché concernant tous nos déchets. Comme tu le soulignes, la prévention est un élément 
des plus importants. Il faut absolument y joindre tous ceux qui produisent des déchets, c’est-
à-dire travailler avec les industriels, avec tous les responsables de cantines. Il faut se dire que 
l’avenir, c’est certainement le panier en osier et pas tous les sacs que nous pouvons voir traîner 
partout, avec tous les emballages qu’on utilise à foison. La période de Covid ne nous aide pas, 
puisqu’on suremballe tous les plateaux, et ainsi de suite... et l’usage unique. 
 
Florian Bercault : Avez-vous d'autres questions ? Non, je pars donc du principe que le conseil 
communautaire prend acte du présent rapport d’activité. 
Nous allons pouvoir passer à la délibération suivante. Juste avant, si je porte un masque, c’est 
parce que j’ai d’autres collaborateurs dans la pièce. Par respect pour eux et dans le strict 
respect des gestes barrières, je garde mon masque. Parce que je vois que tous les autres élus 
sont chez eux, dans une pièce individuelle. C’est très bien. Je continue donc à porter le 
masque. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N °  12 0 /2 020  

 
CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
RAPPORT 2020 SUR LA SITUATION INTERNE ET TERRITORIALE EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 
L5211- 1, 
 
Vu la circulaire n° DEVD1121712J du 3 août 2011 du ministère de l'Écologie, du 
développement durable, des transports et du logement, relative à la situation en matière de 
développement durable dans les collectivités territoriales, 
 
Vu le rapport sur la situation interne et territoriale en matière de Développement durable joint 
en annexe,  
 
Après avis de la commission Environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport 2020 sur la situation interne et territoriale en 
matière de Développement durable. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Florian Bercault : La prochaine délibération concerne la dissolution du syndicat centre ouest 
mayennais et ses transferts. Je laisse Nadège Davoust la présenter. 
 
Le rapport annuel 2020 est disponible au service assemblées 
 
 

 CC121 DISSOLUTION DU SYNDICAT DU CENTRE OUEST MAYENNAIS ET 
TRANSFERTS DIRECTS AUX COMMUNAUTÉS DE COMMUNES ET 
D’AGGLOMÉRATION DES ACTIFS, PASSIFS, RÉSULTATS, CONTRATS ET 
DU PERSONNEL AFFECTÉS À LA COMPÉTENCE EAU TRANSFÉRÉE 

 
Nadège Davoust, Vice-présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I – Présentation de la décision 
 
Le syndicat du Centre Ouest Mayennais exerce la compétence eau potable sur 18 communes 
dont 14 situées dans Laval Agglomération, 2 dans la Communauté de communes de l'Ernée 
et 2 dans la Communauté de communes du Pays de Craon. 
 
Ce syndicat sera progressivement dissous à partir du 31 décembre 2020.   
 
Par conséquent, les collectivités reprendront, dès le 1er janvier 2021, l’ensemble de l’actif, du 
passif, des contrats, du personnel et des résultats du Syndicat du Centre-Ouest Mayennais 
dissous, 
 
Une clef de répartition a été définie selon le nombre d'abonnés rattachés à chaque 
établissement public intercommunal (données 2018). 
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Considérant l’intérêt de recueillir les délibérations concordantes des collectivités membres du 
Syndicat, 
 
 
Nadège Davoust : Merci. Bonsoir à tous. Le syndicat du Centre Ouest mayennais exerce la 
compétence eau potable sur 18 communes dont 14 situées dans Laval Agglomération, 2 dans 
la Communauté de communes de l'Ernée et 2 dans la Communauté de communes du Pays 
de Craon. Ce syndicat sera progressivement dissous à partir du 31 décembre 2020. Par 
conséquent, les collectivités reprendront, dès le 1er janvier 2021, l’ensemble de l’actif, du 
passif, des contrats, du personnel et des résultats du Syndicat du Centre Ouest mayennais 
dissous. Une clef de répartition a été définie selon le nombre d'abonnés rattachés à chaque 
établissement public intercommunal comme nous pouvons le voir dans le tableau qui a été 
joint. Considérant l’intérêt de recueillir les délibérations concordantes des collectivités 
membres du Syndicat, il vous est donc proposé d’adopter la délibération suivante dans laquelle 
les modalités de transfert sont détaillées selon cette clé de répartition : transfert de l’actif et du 
passif dans l’article deux. Les articles trois, quatre, cinq et six concernent le transfert du 
personnel du SIAP du Centre Ouest mayennais, les résultats du capital restant et les restes à 
recouvrer de la compétence eau. Merci, Monsieur le président. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des questions pour Nadège Davoust ? Non, je vous propose de 
procéder au vote. 
C’est la même procédure : qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. 
Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N° 121/2020 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 
DISSOLUTION DU SYNDICAT DU CENTRE OUEST MAYENNAIS ET TRANSFERTS 
DIRECTS AUX COMMUNAUTÉS DE COMMUNES ET D'AGGLOMÉRATION DES ACTIFS, 
PASSIFS, RÉSULTATS, CONTRATS ET DU PERSONNEL AFFECTÉS À LA COMPÉTENCE 
EAU TRANSFÉRÉE 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5214-21 I 3e alinéa, 
L5211-41 et L5211-26-II, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L3112- 1, 
 
Vu l'arrêté initial préfectoral en date du 16 décembre 2013 portant création du SIAEP du Centre 
Ouest Mayennais, modifié successivement par les arrêtés préfectoraux des:25 janvier 2016, 
22 décembre 2017, 21 février 2018, 21 mai 2019 et 23 décembre 2019, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 septembre 2016 portant extension des compétences de 
Laval Agglomération des compétences « eau et assainissement » à compter du 1er janvier 
2017, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2016 portant extension des compétences de 
la Communauté de communes de l’Ernée des compétences « eau et assainissement », à 
compter du 1er janvier 2018, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 7 décembre 2017 portant extension des compétences de la 
Communauté de communes du Pays de Craon des compétences « eau et assainissement », 
à compter du 1er janvier 2018, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 mai 2019 portant acceptation des nouveaux statuts de 
Laval Agglomération, 
 
Considérant, qu’en conséquence du transfert des compétences « eau et assainissement » à 
Laval Agglomération à compter du 1er janvier 2017, aux Communautés de communes de 
l’Ernée et du Pays de Craon à compter du 1er janvier 2018, le Syndicat du Centre Ouest 
Mayennais sera dissous progressivement : 

- au 31 décembre 2020, pour ce qui concerne l’exercice et l’exploitation de ses 
compétences propres, 

- au cours du second semestre 2021 pour ce qui concerne la seule reddition des 
comptes et la clôture comptable, 

 
Que le transfert d'une compétence entraîne de plein droit que les collectivités ou 
l'établissement public bénéficient des biens meubles et immeubles ainsi que de l’ensemble 
des moyens, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence, 
 
Considérant l’antériorité historique significative du Syndicat du Centre Ouest Mayennais et 
notamment des investissements successifs réalisés par celui-ci depuis plusieurs années sous 
la seule maîtrise d’ouvrage syndicale, 
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Considérant l’implantation antérieure du SIAEP du Centre Ouest Mayennais à la fois sur les 
territoires de Laval Agglomération, de la Communauté de communes de l’Ernée et de la 
Communauté de communes du Pays de Craon et la nécessité de définir une clef de répartition 
entre ces entités des actifs, passifs et résultats dudit SIAEP, 
 
Considérant la nécessité pour les EPCI à fiscalité propre de disposer de l’ensemble des biens 
et moyens nécessaires à l’exercice de la compétence, 
 
Considérant l’absolue nécessité de continuité du service, 
 
Que l’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat du Centre Ouest Mayennais doit 
être transféré aux collectivités susvisées, substituées de plein droit à l'ancien 
établissement ainsi dissous, 
 
Qu’en conséquence les collectivités reprendront, dès le 1er janvier 2021, l’ensemble de l’actif, 
du passif, des contrats, du personnel et des résultats du Syndicat du Centre Ouest Mayennais 
dissous à cette même date, 
 
Que le transfert de biens doit préciser la consistance, la situation juridique, l’état général ainsi 
que l’évaluation de la remise en état desdits biens, constaté par un procès-verbal établi 
contradictoirement entre le représentant du Syndicat antérieurement compétent, et des 
établissements publics bénéficiaires, 
 
Considérant l’intérêt de recueillir les délibérations concordantes des collectivités membres du 
Syndicat, 
 
Après avis du conseil d'exploitation du 12 octobre 2020, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Il est décidé la dissolution progressive du Syndicat du Centre Ouest Mayennais à compter du 
31 décembre 2020, pour ce qui concerne l’exercice des compétences propres à ce dernier, 
puis définitivement une fois la clôture des opérations comptables constatée ultérieurement en 
2021. 
 
Article 2 
Il est décidé, à compter du 1er janvier 2021, le transfert direct de l’actif et du passif du Syndicat 
du Centre Ouest Mayennais aux collectivités selon la clef de répartition suivante : 

- vers Laval Agglomération : 82,41 % 
- vers la Communauté de communes de l’Ernée : 11,03 % 
- vers la Communauté de communes du Pays de Craon : 6,56 % 

 
Cette clef de répartition est ventilée selon le nombre d’abonnés rattachés à chaque 
établissement public intercommunal selon les données 2018. 
Il est décidé le transfert, en pleine propriété, des biens meubles et immeubles, nécessaires à 
l’exercice de de la compétence eau, à compter du 1er janvier 2021, à Laval Agglomération, aux 
Communautés de communes de l’Ernée et du Pays de Craon selon les modalités définies ci-
après : 
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Pour les biens non identifiables à partager entre les 3 EPCI-FP, la clé de répartition est la 
suivante :  

- vers Laval Agglomération : 82,41 %, 
- vers Communauté de communes de l'Ernée : 11,03 % 
- vers CC du Pays de Craon : 6,56 % 

 
Pour les biens à partager entre Laval Agglomération et la Communauté de communes de 
l’Ernée, la clé de répartition est la suivante :  

- vers Laval Agglomération : 77,58 %, 
- vers Communauté de communes de l'Ernée : 22,42 % 

 
Pour les biens à partager entre Laval Agglomération et la Communauté de communes du Pays 
de Craon la clé de répartition est la suivante :  

- vers Laval Agglomération : 80,26 %, 
- vers Communauté de communes du pays de Craon : 19,74 % 

 
Pour le matériel individualisé (véhicules, matériel informatique…) : Laval Agglomération. 
 
Chaque bien identifiable relève de la collectivité à laquelle il appartient.  
 
Le passif correspondant à ces biens sera réparti selon le même schéma. 
 
Les biens susdits seront répertoriés sur les procès-verbaux de transfert. Compte tenu des 
délais d’établissement et de contrôle propres à ce type de procédure, ces mêmes procès-
verbaux, ainsi que les éventuels actes notariés, feront l’objet de signatures conjointes 
ultérieures à la présente délibération et distingueront la valorisation technique de celle 
comptable des actifs transférés. 
 
Article 3 
Il est décidé, à compter du 1er janvier 2021, le transfert direct du personnel du Syndicat du 
Centre Ouest Mayennais affecté à l’exercice de la compétence eau à Laval Agglomération. 
 
Article 4 
Il est décidé, à compter du 1er janvier 2021, le transfert intégral des résultats, déficitaires ou 
excédentaires, de la compétence eau du Syndicat du Centre Ouest Mayennais aux 
collectivités susvisées à l’article 2 et constatés à l’issue de l’exercice 2020 et ce, selon la clef 
de répartition définie ci-dessous : 

- vers Laval Agglomération : 82,41 %, 
- vers Communauté de communes de l'Ernée : 11,03 % 
- vers Communauté de communes du Pays de Craon : 6,56 % 

 
Article 5 
Il est décidé, à compter du 1er janvier 2021, le transfert intégral du capital restant dû des prêts 
souscrits par le Syndicat du Centre Ouest Mayennais, constatés à l’issue de l’exercice 2020, 
à Laval Agglomération. Une convention fixera les modalités de participation de la 
Communauté de communes du Pays de Craon pour les emprunts existants qui concernent 
l’ex SIAEP de Loiron. 
 
Article 6 
Il est décidé, à compter du 1er janvier 2021, le transfert des restes à recouvrer de la 
compétence eau, du Syndicat du Centre Ouest Mayennais à Laval Agglomération. Les autres 
comptes de tiers éventuellement présents à la balance suivront le même traitement. 
 
Article 7 
Le compte représentant la trésorerie participera à l'équilibre général du transfert. 
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Article 8 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à signer les procès-verbaux de transfert de 
la compétence eau ainsi que tout document y afférent et notamment les éventuels actes 
notariés liés. 
 
Article 9 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : La prochaine délibération concerne la modification des tarifs 2020, Nadège 
Davoust à nouveau. 
 
 

 CC122 MODIFICATION TARIFS 2020 DES SERVICES PUBLICS D’EAU 
POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT  

 
Nadège Davoust, Vice-présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2019, fixant les tarifs eau et 
assainissement 2020, précise que les tarifs concernant la part fixe et les parts variables de 
l'assainissement sur les communes de l'ex-Pays de Loiron seront identiques à ceux de 2019. 
 
Ainsi les tarifs votés par les communes pour 2019 ont été repris à l'identique pour 2020 par 
Laval Agglomération.  
 
Or la délibération, concernant les tarifs 2020, n'indique pas de part fixe assainissement pour 
Ruillé-le-Gravelais alors qu'il en existait une en 2019. Il convient donc d'apporter une 
modification. 
 
De plus, les abonnés du service d'assainissement collectif sur les communes de Bourgon, La 
Gravelle et Olivet n'étaient pas assujettis à la TVA en 2019, comme le permet la règlementation 
pour les communes de moins de 3000 habitants.  
 
L'exercice de la compétence par Laval Agglomération rend obligatoire l'assujettissement à la 
TVA. Afin de ne pas augmenter la part assainissement des abonnés de ces trois communes, 
il est nécessaire de diminuer les tarifs assainissement de chacune des communes de 10 %. 
 
 
Nadège Davoust : La délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2019, fixant les 
tarifs eau et assainissement 2020, précise que les tarifs concernant la part fixe et les parts 
variables de l'assainissement sur les communes de l'ex-Pays de Loiron seront identiques à 
ceux de 2019. Ainsi, les tarifs votés par les communes pour 2019 ont été repris à l'identique 
pour 2020 par Laval Agglomération. Or, la délibération concernant les tarifs 2020 n'indique 
pas de part fixe assainissement pour Ruillé-le-Gravelais alors qu'il en existait une en 2019. Il 
convient donc d'apporter une modification. Aussi, les abonnés du service d'assainissement 
collectif sur les communes de Bourgon, La Gravelle et Olivet n'étaient pas assujettis à la TVA 
en 2019, comme le permet la règlementation pour les communes de moins de 3 000 habitants. 
L'exercice de la compétence par Laval Agglomération rend obligatoire l'assujettissement à la 
TVA. Afin de ne pas augmenter la part assainissement des abonnés de ces trois communes, 
il est nécessaire de diminuer les tarifs assainissement de chacune des communes de 10 %. 
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Il vous est donc proposé d’adopter la délibération suivante afin de procéder à la modification 
des tarifs de ces communes tel que nous pouvons le voir dans le tableau joint. Dans le tableau, 
à gauche, nous voyons les tarifs de la part fixe en euros hors taxes par an. À droite, nous 
voyons le prix de la part variable, c’est-à-dire le prix en euros hors taxes par mètre cube. Merci, 
Monsieur le président. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des questions ou des prises de parole ? Non, je vais procéder au 
vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  122 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
MODIFICATION TARIFS 2020 DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE ET 
D'ASSAINISSEMENT  
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1412-1, R1412-1, 
L2221-1 à L2221-14, R2221-1 à R2221-17, et R2221-63 à R2221-94, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 44/2016 en date du 23 mai 2016 relative au 
transfert des compétences eau potable et assainissement à Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 238/2019 en date du 16 décembre 2019 
relative aux tarifs d'eau et d'assainissement 2020, 
 
Considérant qu'il convient de modifier les tarifs d'assainissement sur les communes de 
Bourgon, La Gravelle et d'Olivet afin de ne pas impacter ces tarifs de l'assujettissement à la 
TVA, 
 
Considérant qu’il convient de rajouter la part fixe pour Ruillé-le-Gravelais, 
 
Après avis du conseil d'exploitation du 12 octobre 2020, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er janvier 2020, les tarifs des services publics d'eau potable et 
d'assainissement sont fixés comme suit : 
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 Assainissement (€/HT) 

 
Part fixe en € HT 

Part variable 
en € HT / m3 

Bourgon 72,73 2 

La Gravelle 36,36 0,45 

Olivet 32,73 0,42 

Ruillé le Gravelais 37,89 1,10 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Délibération suivante, sur la modification de représentants au sein du 
conseil d’exploitation des deux régies d’eau potable et d’assainissement : je laisse la parole à 
Nadège Davoust. 
 

 CC123 MODIFICATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN DU CONSEIL 
D’EXPLOITATION DES DEUX RÉGIES D’EAU POTABLE ET 
D’ASSAINISSEMENT 

 
Nadège Davoust, Vice-présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Lors du conseil communautaire du 31 août 2020, 35 membres titulaires et 35 membres 
suppléants ont été désignés pour intégrer le conseil d'exploitation des régies d'eau potable et 
d'assainissement. 
 
La commune de Montigné-le-Brillant a souhaité modifier ses représentants. 
 
En remplacement de Gérard Travers (titulaire) et Nathalie Fôret-Vettier (suppléante), il vous 
est proposé de désigner Roger Godin, titulaire, et Pascal Poirier, suppléant. 
 
 
Nadège Davoust : Lors du conseil communautaire du 31 août 2020, 35 membres titulaires et 
35 membres suppléants ont été désignés pour intégrer le conseil d'exploitation des régies 
d'eau potable et d'assainissement. La commune de Montigné-le-Brillant a souhaité modifier 
ses représentants. En remplacement de Gérard Travers (titulaire) et Nathalie Fôret-Vettier 
(suppléante), il vous est proposé de désigner Roger Godin (titulaire) et Pascal Poirier 
(suppléan). 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des prises de parole sur cette délibération ? Je vous propose de 
procéder au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  123 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 
MODIFICATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN DU CONSEIL D'EXPLOITATION DES 
DEUX RÉGIES D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1412-1, R1412-1, 
L2221-1 à L2221-14, R2221-1 à R2221-17, et R2221-63 à R2221-94, 
 
Vu la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 33, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 novembre 2016 portant sur la création et 
l'approbation des deux régies, d'eau potable et d'assainissement, à autonomie financière. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 31 août 2020 portant sur la modification des 
statuts des deux régies, d'eau potable et d'assainissement, à autonomie financière. 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier les représentants de la commune de Montigné-
le-Brillant au sein du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération désigne les membres suivants pour intégrer le conseil d'exploitation des 
régies d'eau potable et d'assainissement : 
 

Commune Titulaire Suppléant 

Montigné-le-Brillant Roger Godin Pascal Poirier 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous arrivons aux questions ressources. Il y a le débat d’orientations 
budgétaires pour l’année 2021. Je laisse la parole à François Berrou pour nous rapporter ce 
DOB. 
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RESSOURCES 
 
 

 CC124 DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2021 
 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
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François Berrou : Bonjour à toutes et à tous. C’est donc le débat d’orientations 
budgétaires 2021, avec peut-être un premier élément sur le rôle de la prospective budgétaire. 
Ce n’est pas facile dans le contexte actuel, effectivement, de faire de la prospective. Petit 
rappel : la prospective, ce n’est pas forcément prévoir exactement ce qui va se passer. C’est 
plutôt se permettre d’anticiper pour avoir un outil d’aide à la décision par rapport aux différents 
projets qu’il pourrait y avoir et rendre des arbitrages. Cela a aussi la fonction d’outil de pilotage. 
Nous en aurons bien besoin sur ce mandat, pour déterminer tout ce qui peut être possible, 
mais aussi tout ce qui ne l’est pas, avec l’aspect d’actualisation qui va être nécessaire en 
permanence. Nous le voyons bien avec le contexte que nous vivons actuellement. Cette 
prospective financière 2021 se fait dans un contexte un peu inédit, avec l’aspect 
environnement qui est particulièrement incertain, avec l’aspect crise sanitaire. Ensuite, il y a 
tout l’aspect fiscalité, avec des recettes des services en recul, au niveau des transports, par 
exemple. Il y a aussi une évolution contrainte des dotations de l’État depuis 2012. Cela fait 
donc déjà des éléments qui rendent le contexte un peu particulier. Petit rappel de la stratégie 
financière au dernier mandat, qui était basée sur le fait de contenir l’évolution des charges de 
fonctionnement pour maintenir un niveau d’épargne qui permettrait de maintenir le niveau des 
investissements à 12 millions d’euros nets, c’est-à-dire les investissements bruts moins les 
subventions, et un délai de désendettement inférieur à six ans sur le budget principal. Sur le 
mandat, nous serons un peu là où nous en sommes aujourd’hui. Cela veut dire que la stratégie 
financière va d’abord résulter de la concertation engagée qui va aboutir à la rédaction de la 
feuille de route du mandat, avec les éléments qui seront mis en priorité. Nous sommes sur 
cette particularité. C’est le choix qui est proposé, d’avoir un budget 2021, qui sera voté en 
décembre, en prenant principalement en compte les actions existantes et les investissements 
engagés. En mars 2021, nous aurons donc un budget supplémentaire qui devra répondre à 
deux objectifs : bien sûr, déjà, reprendre les résultats de 2020, avec tous les éléments qui ont 
pu venir perturber et qui perturbent les résultats. Ensuite, il faudra ajuster les crédits pour tenir 
compte des premières orientations fixées par la feuille de route du mandat, et aussi du contexte 
tel qu’il pourra être à ce moment-là, et des choses qui se seront passées jusque-là. Dans le 
contexte budgétaire, nous pouvons peut-être apporter quelques éléments par rapport au projet 
de loi de finances. Je peux rappeler que concernant la taxe d’habitation, depuis 2020, 80 % 
des ménages ne la payent plus. Il y a une exonération qui va concerner l’ensemble des 
contribuables d’ici à 2023. Il ne restera que la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
C’est un élément important de changement de fiscalité locale. Il y aura également une baisse 
des impôts de production, compensée par l’État. Puisqu’il y aura la taxe foncière des 
entreprises avec une réduction de la moitié de la valeur locative des établissements industriels, 
et une baisse du plafonnement de la contribution économique territoriale de 3 à 2 % de la 
valeur ajoutée. Par rapport à cela, et cela peut avoir son importance, j’indique qu’il y a une 
baisse de l’autonomie fiscale et financière des collectivités, dont il nous faudra aussi tenir 
compte dans la manière d’aborder les choses, y compris pour le futur. Ensuite, il y a également 
l’impact de la crise sanitaire sur les finances locales, avec un filet de sécurité qui était prévu 
pour 2020 pour les territoires où il y avait une baisse significative des recettes. Mais Laval 
Agglomération n’était pas concernée.  
À ma connaissance, dans le projet de loi, en tout cas tel qu’il était jusqu’à présent, il n’y avait 
pas de reconduction prévue de cette disposition pour 2021. Ensuite, concernant les dotations 
de l’État, en DGF, il y a un maintien de l’enveloppe. Pour le fonds de péréquation, il n’y a pas 
de modification a priori. Mais bien sûr, c’est à voir ensuite en fonction des évolutions relatives, 
si Laval Agglomération, à un horizon lointain, y reste éligible ou non. Ensuite, il faut signaler 
aussi qu’à partir de 2022, il y a une réforme des indicateurs financiers pour les dotations et le 
fonds de péréquation, en raison de la suppression de la taxe d’habitation, qui seront donc 
basés sur le potentiel fiscal et le potentiel financier, avec une incidence forte à partir de 2022. 
Voilà les quelques éléments sur la loi de finances. 
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Ensuite, je peux faire une petite revue des investissements du budget principal. Sachant que 
cette liste telle qu’elle est évoquée nécessitera des arbitrages, et en fonction de la feuille de 
route retenue. Simplement, en termes de méthode, l’idée était la suivante : d’une part, faire 
apparaître ce qu’on peut appeler les investissements récurrents, avec l’aspect renouvellement 
et maintien des équipements qui existent déjà et qui sont structurants. Vous avez les chiffres 
tels qu’ils ont été retenus, et qui restent à discuter et à affiner. Ensuite, il y a toutes les 
subventions d’équipement et également tous les investissements engagés. Cet ensemble, 
avec les hypothèses que nous avons, est à 16 ou 17 millions jusqu’en 2024, bien sûr s’il n’y a 
pas de changement. Mais évidemment, il y aura des changements. Je veux rappeler aussi, et 
cela a été mis en annexe, que des projets ont été identifiés avec, pour chacun, une fiche projet 
qui permet à chacun de prendre connaissance du montant du projet, des subventions et du 
montant net de retenue, avec son impact financier pendant le mandat. Bien entendu, une fiche 
projet, ce n’est pas quelque chose de figé. Cela évolue. Ce sera aussi à actualiser. Mais il 
s’agit de faire en sorte que chacun puisse déjà prendre connaissance des projets identifiés à 
ce jour. Qui dit prospective dit hypothèses. Ce sont des hypothèses qui sont sûrement 
discutables, mais qui permettent au moins, en les exposant, d’expliquer cela. 
Dans la prospective, nous allons commencer par les hypothèses sur les dépenses de 
fonctionnement. Pour rappel, les dépenses de fonctionnement, en 2020, étaient de 59 millions 
d’euros. Pour 2021/2025, voici les hypothèses de dépenses de fonctionnement, avec les 
éléments tels qu’ils ont été choisis dans cette prospective. Il y a des charges à caractère 
général, pour 5,5 millions d’euros, en hausse de 2,9 % par rapport au compte 
administratif 2019. Il y avait déjà eu l’impact en 2020 de la fusion, les charges Covid ainsi que 
le fonds de soutien de la Covid 2019. Pour la prospective, ce qui a été retenu, c’était 1 % par 
an, en prenant en compte aussi les charges de fonctionnement induites par le pôle culturel. Il 
a aussi été tenu compte, pour l’instant, de 50 000 € pour les charges liées à la crise sanitaire, 
au départ. Nous verrons ensuite. Nous serons certainement amenés à ajuster au fur et à 
mesure. Pour les dépenses du personnel, elles étaient à 18 814 000 €, avec 590 000 € de plus 
que par rapport au CA 2019. Il y avait tout ce qui était lié au transfert du pôle culturel, les 
95 000 € pour la mutuelle des agents territoriaux. Puis il y a un glissement de vieillesse 
technicité de 1,5 %. Pour la prospective 2021/2025, il n’y a eu que six mois de transfert, donc 
une année pleine a été retenue. Ensuite, il y a la mise en place du RIFSEEP, à 2 % par an en 
2021. Ensuite, il y a 1,5 % jusqu’en 2025. Pour tout ce qui est allocation compensatoire et 
dotation de solidarité communautaire, il y a la prise en compte dès 2020 du pacte de fusion, 
avec la compensation des pertes d’IGF pour les communes de l’ex-Pays de Loiron. Il y a un 
petit aspect technique pour les eaux pluviales urbaines : il y a une subdélégation. C’est-à-dire 
que cela vient en diminution des allocations compensatoires. Par ailleurs, nous allons les 
retrouver en charge. Bien sûr, il y a aussi l’enveloppe de dotation de solidarité communautaire, 
de 500 000 €. Ce qui a été retenu sur la prospective pour 2021/2025, c’est bien sûr de tenir 
compte du pacte de fusion tel qu’il avait été acté. Cela vient impacter la lecture. Puis il y a le 
transfert de la programmation culturelle du théâtre de Laval, qui vient diminuer de 500 000 € 
l’allocation compensatoire. À noter que pour l’instant, en application de ce qui était jusque-là, 
si les ressources de Laval Agglomération ne progressent pas plus de 2 % par an, il n’est pas 
prévu de dotation de solidarité communautaire. Pour l’instant, il n’y a pas d’enveloppe à 
compter de 2021, puisque la progression des recettes n’est pas de cet ordre-là. Bien sûr, cela 
fera partie des éléments qui peuvent être rediscutés. 
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Ensuite, après les charges à caractère général et les charges de personnel, il y a toutes les 
dépenses de fonctionnement et de participation aux subventions. C’est le fameux chapitre 65. 
Une augmentation de 3,9 % était prévue en 2020, avec d’une part la participation au transport. 
Ensuite, sont venues se rajouter les subventions transport, avec une perte de tarification liée 
au contexte. 250 000 € de participation au déficit de gestion d’Espace Mayenne étaient prévus. 
Puis il y a l’augmentation de 1,5 % d’Aquabulle et le fonds de soutien à l’emploi. On retrouve 
là les 510 000 € de gestion des eaux pluviales urbaines, que nous avons retrouvés plus haut 
dans les allocations de compensation. Pour 2021/2025, il y a toujours la participation transport 
qui avait été mise dans un premier temps en 2021, avec une augmentation liée à la subvention 
transport, liée à la perte de tarification. Ensuite, c’est parti sur des recettes en 2019. Nous 
verrons, il n’est peut-être pas certain que ce soit suffisant vu le contexte actuel. Il y a ensuite 
une participation au déficit de gestion de l’Espace Mayenne, à un peu plus de 500 000 € dans 
la prospective en 2021. Ensuite, c’est 1 million d’euros pour les années futures. La convention 
prévoit pour l’instant 850 000 €. Il y a une progression ensuite de 1,5 % pour le SDIS, 
l’Aquabulle et le fonds de soutien à l’emploi. Il y a toujours l’incidence dans les comptes de la 
subdélégation gestion des eaux pluviales urbaines, mais qui est neutre au total. Voilà pour un 
récapitulatif des dépenses.  
En charge de fonctionnement courant, avec les hypothèses qui ont été retenues, nous 
sommes sur quelque chose aux alentours de 58 millions d’euros en 2021, 56, 57, 58, 59 pour 
les années suivantes. L’essentiel est quand même sur les charges de fonctionnement, qui 
oscillent entre 59 et 60 millions d’euros. Voilà pour les éléments tels qu’ils ont pu être 
présentés, avec la reconduction des hypothèses qui ont pu être exposées. 
Au-delà de cela, il y a donc les charges et les dépenses, mais il y a toutes les hypothèses qui 
ont été retenues pour les recettes. Ce qui a été retenu, c’est une stabilité des taux. Ensuite, il 
y a une actualisation des bases de 1 % par an qui a été retenue dans la prospective, même si 
nous savons par exemple qu’en 2021, l’actualisation des bases à 0 % vient d’être votée. 
Ensuite, il y a tout ce qui est taxe d’habitation. Il est prévu une compensation par l’État, par un 
transfert de TVA. En 2021, nous avons retenu le montant 2020. Pour tout ce qui est CFE, 
l’évolution est de plus 1 % par an. Sur la CVAE, ce n’est pas facile à estimer pour l’instant. Je 
rappelle juste que la répercussion des pertes de la CVAE, nous la retrouvons avec deux ans 
de décalage. Au niveau de la CVAE, c’est -757 000 € en 2021, soit -7 %. C’est 1 263 000 € en 
2022, soit -13 % par rapport à la base de départ. La TASCOM évolue de 0 %, et l’IFER de 
1 %. Par ailleurs, en hypothèses, on a également retenu un maintien de l’éligibilité du FPIC, 
qui ne devrait pas poser de problème en début de période. Mais bien sûr, la question se pose 
du maintien de l’éligibilité jusqu’en 2025. Puisque c’est toujours une question d’évolution 
relative par rapport aux autres collectivités. Particularité du FPIC : il y a à la fois une attribution 
et une contribution. Ce qui représente un montant net de 2 500 000 € en 2020, et de 2 482 000 
en 2025. Il reste donc quand même la question du maintien de l’éligibilité si on se place à un 
horizon 2025. Pour la DGF, il n’y a pas d’évolution très importante. Ensuite, pour tout ce qui 
est des produits des services et produits de gestion, 300 000 € avaient été pris en compte en 
2020. Mais ce sera sans doute plus. C’est 150 000 € en 2021. Là, ce sera sans doute encore 
amené à être ajusté. Ensuite, c’est 0 % d’évolution, soit la même base de départ. Avec ces 
éléments, nous pouvons peut-être faire un récapitulatif des recettes de fonctionnement. Par 
rapport à la base de départ 2019, où nous étions à 65 557 000, nous passons, avec ces bases, 
à 68 millions, bien sûr avec toute la prudence et l’adaptation nécessaire en fonction du 
déroulement des années que nous sommes en train de vivre, avec les répercussions de toutes 
les contributions financières des entreprises. Il faut également surveiller la politique de l’État 
dans les années plus lointaines. Voilà pour le budget principal. Pour tout ce qui est budget 
annexe, juste quelques éléments : la gestion des déchets, au BP 2020, représentait 11 millions 
d’euros. Nous sommes sur une étude en cours sur tout ce qui est l’optimisation du service, qui 
sera forcément quelque chose qui sera traité dans le mandat. Il y a aussi toute la question de 
l’harmonisation des taux, qui interviendra dans le débat assez rapidement. Et également en 
cours la construction d’un bâtiment, dans la zone des Touches, à Laval. Pour tout ce qui est 
eau et assainissement, au BP 2020, c’était 18 millions d’euros. Il y a le transfert de la 
compétence eau pour les communes du Pays de Loiron, à partir du 1er janvier prochain. 
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Il y a toute la question de l’harmonisation tarifaire sur les 34 communes, à l’horizon 2030. 
Il y a également tous les modes de gestion. Il y a également la perspective du renouvellement 
des réseaux, qui est souhaitable, avec l’idée de le prévoir sur 100 ans, soit 1 % par an. Il y a 
bien sûr le budget de la nouvelle usine de production d’eau potable. Ensuite, pour tout ce qui 
est mobilité, il y a un gros sujet par rapport à l’évolution de la participation du budget principal 
au budget annexe, qui était de 5 % par an en 2020. Il y a les éléments qui peuvent l’impacter, 
y compris la crise immédiate. Mais plus structurellement, il y a la question du renouvellement 
du contrat d’exploitation du réseau de transport urbain en DSP, pour 2022. Il y a également la 
question de la flotte de bus, avec des études qui sont en cours pour choisir selon tous ces 
éléments. À partir de là, il y a eu un scénario de prospective basé sur des investissements 
nets à 12 millions d’euros annuels. Je rappelle que les investissements nets sont le brut moins 
les subventions qui seront mobilisables. Avec les hypothèses que nous avons retenues, vous 
voyez que l’épargne brute, qui était en 2019 de 11 millions d’euros, est à 6,7 millions d’euros 
avec les hypothèses retenues en 2020. En 2021, elle est de 9,1 millions d’euros. Mais ce sera 
sans doute à revoir vu les éléments dont nous disposons aujourd’hui. En 2022, ce serait 9 
millions. Voilà pour les hypothèses telles qu’elles ont pu être retenues.  
Ce qui nous amène ensuite forcément au financement des investissements, avec l’épargne 
nette qui peut permettre de financer les dépenses qui ont été calées à 12 millions d’euros dans 
les hypothèses. Il y a l’épargne nette qui en découle, avec les remboursements qu’il a pu y 
avoir. Il y a également les nouveaux emprunts qui peuvent être aussi à réaliser. 
L’investissement du budget principal est bien de 12 millions d’euros, net de subvention et de 
TVA. Il est aussi important de signaler le financement du pôle culturel, où la charge est 
supportée par la ville de Laval à 80 %. L’annuité correspondante sera prélevée sur l’allocation 
compensatoire de la ville pour le montant équivalent à 80 % de l’annuité. Avec ces hypothèses, 
nous montons à un encours de dette... en 2020, on partait à 40 millions d’euros. Avec ces 
hypothèses, nous montons à un encours de 51 millions d’euros. Surtout, cela va dépendre 
évidemment beaucoup de l’épargne brute. Puisque vous avez la durée de désendettement 
encore corrigée par rapport à l’épargne brute. Comme elle était calée, elle était de 3,4 années. 
Avec les hypothèses retenues, nous sommes à six ans, souvent avec des seuils d’alerte à huit 
années. Mais bien entendu, tous ces éléments servent un peu à poser les choses et sont à 
prendre avec beaucoup de précautions, d’une part parce que les choix ne sont pas faits, et 
d’autre part parce que nous serons certainement amenés à adapter au fur et à mesure, et 
peut-être assez rapidement. Parce que l’épargne brute n’est pas sûre du tout d’être à ce 
niveau-là, en tout cas dans les années qui peuvent se présenter. Au-delà des éléments 
importants qui ont été une reconduction, il reste bien sûr tout ce qui concernera la feuille de 
route. Il restera sans doute aussi à faire de la prospective au fur et à mesure. Il faudra adapter 
au fur et à mesure en fonction des éléments dont nous pourrons disposer et de l’évolution de 
la situation. Merci. 
 
Florian Bercault : Merci, François. Y a-t-il des questions ou des interrogations, des prises de 
parole ? 
 
Didier Pillon : Je voulais faire deux ou trois remarques, et véritablement poser deux ou trois 
questions. S’agissant du débat d’orientations budgétaires, j’ai cru comprendre que nous en 
prenons acte. Ce qui veut dire que nous n’avons pas à le voter ?  
 
Florian Bercault : Tout à fait, nous en prenons acte. 
 
Didier Pillon : Par rapport à cela, je voulais quand même faire une remarque préliminaire. 
Puisque vous avez dit que vous aviez réalisé ce débat en fonction d'un contexte difficile, qu'on 
imagine tous très bien par rapport à la santé, à la Covid et à d'autres éléments. Mais vous 
avez dit vous-même que cela devait être le résultat de la concertation qui était lancée, avec 
une large concertation auprès de tous les élus. Je voulais quand même faire une remarque. 
C'est qu‘on nous a demandé pour l'instant d'envoyer des fiches un peu individuelles. 
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J'ai peur que ces fiches deviennent un peu un catalogue à la Prévert, où en fait, il va y avoir 
des tas d'idées, mais c'est vous et vous seul qui choisirez les idées qui vous intéressent. 
J'en profite pour dire que j'aimerais quand même que nous soyons tous associés un peu à 
cette concertation, qui paraît importante. Je rappelle, mais ce n'est pas ma personne qui est 
la plus importante, que j'attends toujours un changement éventuellement du règlement 
intérieur pour pouvoir participer à une commission. Cela fait quand même maintenant plus de 
quatre mois que les choses sont en cours et j'aimerais justement qu'on avance sur ce dossier-
là. Et ceci m’alerte en me disant « est-ce que vraiment, il y a une volonté, comme vous l'avez 
souvent affirmé, d'une concertation globale ? Est-ce que vraiment, nous, à un moment donné, 
en tant qu'opposition de Laval, pouvons être associés à ces choix ? » Parce qu'on sait 
aujourd'hui qu’il y a une interactivité énorme entre le budget de l'agglo et le budget de la ville. 
Donc, je voulais rappeler quand même qu’il me paraît important qu'on soit associé, pas 
simplement par l'envoi de fiches individuelles qui ne me semblent pas être le meilleur moyen 
de le faire, mais bien par un dialogue. Je rappelle quand même que des outils, même si ce 
n'est vraiment pas agréable, comme la visioconférence permettent quand même de débattre 
réellement. Et donc, c'est un peu l'appel que je veux faire, considérant aujourd'hui que ce n’est 
pas avec une prise d’acte sur le débat d'orientations budgétaires, mais bien avec le budget 
primitif de 2021 qu'on verra vraiment quelles sont les options que le bureau de l'agglo a prises. 
Mais en ce moment, je trouve que c'est délicat de dire qu'on lance une concertation et qu'on 
fasse en même temps ce débat. Voilà ce que je voulais dire.  
 
Florian Bercault : François, veux-tu réagir ? 
 
François Berrou : Sur le premier point, effectivement, le budget prévisionnel 2021 va 
permettre d’actualiser un certain nombre de choses. Après, ce qui est proposé, c’est qu’après 
une large concertation, mais Florian Bercault répondra certainement, les débats permettront 
de choisir, dans la limite des capacités budgétaires, les projets qui seront à venir. Pour l’instant, 
il nous a semblé que c’était sans doute un peu prématuré. Puisque justement, la concertation 
est en cours. C’est pour cela que dans la présentation, il a été choisi pour l’instant d’être plutôt 
sur l’aspect de reconduction, avec un budget supplémentaire conséquent à venir. Il y aura bien 
sûr des éléments d’actualisation au niveau du BP 2021, tenant compte de la crise sanitaire 
que nous vivons aujourd’hui. 
 
Florian Bercault : Pour répondre aux interrogations, ce débat d’orientations budgétaires, nous 
en prenons acte plus qu’un vote. Le contexte est difficile. La prise de fonction s’est faite 
tardivement, due au contexte sanitaire. Ce débat d'orientations budgétaires c'est finalement 
assez formel. C’est le calendrier qui nous l’impose. Mais nous sommes, et je crois que François 
l’a bien rappelé, justement en pleine concertation. Il y a donc énormément d’incertitudes. C’est 
un exercice formel que nous vous proposons avec des hypothèses qui vont bien évidemment 
être revues, notamment au moment du budget supplémentaire. C’est véritablement là où les 
orientations vont être données. La concertation est donc bien réelle. La volonté d’inclure tous 
les élus et tous les élus municipaux est bien réelle et fonctionnelle. Je me suis déplacé dans 
plus de 31 communes de notre agglomération. Il en reste trois que je vais sans doute, du coup, 
rencontrer par visioconférence. Mais la volonté de rassembler pour avancer est bien réelle. Je 
tiens à vous rappeler que nous avons tenu un séminaire des élus communautaires à Loiron 
en septembre dernier. Assez peu d’élus lavallois, visiblement, étaient présents. Mais certains 
ont été associés et ont joué pleinement le jeu de cette concertation. Elle est donc véritablement 
bien réelle, pleine et entière, tant en physique que maintenant, en visioconférence. Je tiens à 
souligner également que toutes les propositions ne sont pas un catalogue à la Prévert. Il y a 
un groupe de travail qui a été mis en place, de quelques élus communautaires. J’ai pu 
l’évoquer en bureau communautaire, mais vous me donnez l’occasion de l’exprimer devant le 
conseil. Quelques élus vont travailler justement à rassembler toutes ces propositions et fixer 
les priorités pour notre mandat et notre gouvernance. La concertation est donc pleinement au 
cœur de ce projet de territoire. Je sais véritablement que c’est ensemble que nous y arriverons. 
Il n’y a pas de volonté d’arbitrer certains projets au détriment d’autres. 
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Au contraire, si nous voulons être tous unis derrière ce projet, j’ai vraiment à cœur de 
rassembler le plus largement possible.  
Nous avons bien noté que nous avons six mois pour modifier le règlement intérieur. Il sera 
donc voté au prochain conseil communautaire, bien évidemment. Nous aurons ainsi respecté 
le délai de six mois. Et comme nous nous y étions engagés, nous modifierons le règlement 
intérieur si le conseil approuve, pour pouvoir élargir les participants de la commission 
économie. Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Monsieur le président, quelques mots par rapport à la présentation qui a été 
faite par François. Tout d’abord, un débat d’orientations budgétaires, et c’est un peu un 
commentaire par rapport à l’intervention de Didier Pillon, c’est plutôt un fil rouge, un guide, 
quelque chose qui manipule les grandes masses sans rentrer complètement dans le détail, 
mais qui doit quand même servir de catalyseur, notamment sur les quelques grands 
indicateurs que nous devons respecter. 
Je voudrais faire quatre remarques. La première, et je pense que c’est une bonne stratégie vu 
le contexte rempli de brouillard que nous avons aujourd’hui, est que se donner des rendez-
vous budgétaires peut-être plus rythmés, notamment à travers des solutions de budget 
supplémentaire, par exemple, me semble nécessaire, puisqu’aujourd’hui, nous ne savons pas 
trop de quoi seront faites les semaines à venir. Je pense que nous savons encore moins ce 
qui se passera dans les mois à venir, que ce soit dans un sens favorable ou, hélas, peut-être 
dans un sens moins favorable. Je pense qu’il faut vraiment qu’on se donne ce rythme de travail 
et de rendez-vous. 
J’ai un deuxième commentaire, plus politique peut-être. J’ai toujours été un fervent opposant 
de la compensation, des techniques de compensation. Nous voyons que l’État nous emmène, 
depuis 2017, de façon beaucoup plus forte sur la compensation, c’est-à-dire « je baisse la taxe 
d’habitation, je la supprime et je compenserai, demain, je baisse les impôts de production des 
entreprises — nous sommes tous d’accord pour dire que la fiscalité est trop forte — et je la 
compenserai ». Le problème est que quand on tombe dans la compensation, il y a deux 
écueils. Le premier est que c’est compensé jusqu’à ce qu’il décide de ne plus compenser. Moi, 
je ne signe pas nécessairement dans la durée là-dessus. Surtout, et nous le voyons très bien 
d’ailleurs sur les budgets communaux, en taxe d’habitation, on casse complètement la 
dynamique fiscale. Or, nous avions la chance, je pense que c’est aussi l’action qui était 
conduite depuis plusieurs années sur le territoire, d’avoir une dynamique fiscale provenant 
notamment du développement économique, mais qui va être cassée parce que la 
compensation casse la dynamique fiscale. 
J’ai deux remarques sur les éléments de budget. Moi, j’apprécie le fait qu’on se fixe un objectif, 
même s’il est très compliqué, sur la maîtrise de la masse salariale et des charges de personnel. 
Cela nécessite effectivement à un exercice de tous les instants. J’ai une franche 
reconnaissance pour ceux qui vont se coltiner cet objectif, parce que c’est un vrai objectif. Mais 
je pense qu’il faut vraiment y aller. Après, il faut que ce soit en cohérence avec les projets 
qu’on se donne, évidemment. Je pense qu’il faut y aller.  
Puis nous avons quand même des indicateurs, à la page 19 du document, sur les seuils 
intermédiaires de gestion. C’est vrai que nous avons une espèce d’effet un peu ciseau où nous 
avons une épargne brute qui n’augmente plus, du fait de la baisse des produits. Parce que les 
charges sont pratiquement contenues comme les années passées. Par contre, les produits ne 
sont plus du tout dans la même dynamique. Et comme en face, nous avons quand même des 
volumes d’investissement qui sont significatifs et qui génèrent de l’endettement, il faut bien 
rembourser cette dette. Nous n’allons pas raisonner comme certains partis politiques qui disent 
qu’il faut emprunter et ne pas rembourser. Nous voyons bien du coup que l’épargne nette est 
extrêmement dégradée. Je dirais qu’en prospective, ce n’est pas très grave, à une condition, 
on travaille aujourd’hui tous ensemble pour que quand on construit les budgets année par 
année, on soit bien meilleur que la prospective. Je pense que c’est possible. Ce sont vraiment 
les éléments de fragilité sur lesquels il va falloir qu’on se mobilise. 
Voilà les commentaires de ce débat, qui n’est effectivement pas un vote, mais un débat. 
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Florian Bercault : Avez-vous d'autres prises de parole ? Non. 
 
Pour conclure, en résumé de ce DOB, ce qu’il faut retenir, pour que les choses soient claires, 
c’est d’abord un débat d’orientations budgétaires qui est marqué pleinement par la crise 
sanitaire. Je vous le rappelle. C’est 5,7 millions d’euros, l’impact budgétaire pour notre 
collectivité, actuellement, de 2020 à 2022. C’est plus de 1,5 million d’euros rien que sur 
l’année 2021, avec quelques hypothèses, sous couvert de la durée effective de la crise 
sanitaire, qui risque potentiellement de s’améliorer ou de se dégrader. C’est un premier 
élément.  
Le deuxième élément important, c’est les attentes que les collectivités peuvent avoir vis-à-vis 
de l’État. Puisque nous attendons effectivement des compensations face à la crise qui nous 
touche de plein fouet. Et comme rappelé par Yannick Borde, par la perte d’autonomie 
économique et financière, nous ne pouvons pas assumer seuls. Nous sommes donc en attente 
d’une réaction de l’État sur le versement mobilité, sur les compensations liées au surcoût de 
la Covid, sur le versement transport et les éventuelles compensations. Tout cela va être 
dessiné en tout cas aujourd’hui, alors que le projet de loi de finances est en cours de 
discussion. Tout est sur la table. Mais les hypothèses sont encore très peu claires quant aux 
compensations pour les collectivités locales, et notamment les EPCI. 
Il y a un troisième point qu’il me semble important de retenir. C’est que l’orientation du budget 
va surtout se faire au moment du vote du budget supplémentaire. Puisque là, nous sommes 
en pleine rédaction de la feuille de route qui va mener notre agglomération sur les années à 
venir. Les hypothèses, les orientations vont véritablement se définir à ce moment-là plus que 
dans ce débat d’orientations budgétaires. Cela me paraissait important de rappeler ces trois 
points : la crise sanitaire, les attentes vis-à-vis de l’État et l’élaboration en cours de notre feuille 
de route. 
Si cela vous va, je vous propose de prendre acte de ce débat d’orientations budgétaires. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  124 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRES (DOB) 2021 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu le rapport présenté, 
 
Considérant qu’aux termes des articles susvisés, un débat doit avoir lieu en séance du conseil 
communautaire sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l’examen de celui-ci,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
Article unique : 
Le conseil communautaire prend acte du débat d’orientations budgétaires 2021. 
 
 
Florian Bercault : Sans transition, nous allons passer à la délibération suivante concernant le 
compte rendu annuel à la collectivité locale Saint-Melaine. Je laisse la parole à Antoine 
Caplan. 
 
Les annexes ce sont les fiches qui sont collées juste après.
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L'annexe du ROB est disponible au service assemblées 
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 CC125 COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 2019 (CRACL) – 
SAINT-MELAINE 

 
Antoine Caplan, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2009 à Laval Mayenne Aménagements la restructuration d’un 
bâtiment industriel libéré par la société FLEXTRONIX, zone de Saint-Melaine à Laval. Cet 
aménagement comprenait la restructuration du bâtiment en centre d’appels, pour une 
superficie de 1 975 m² et 165 places de stationnement. 
 
L'opération représente un investissement de 1 980 K€ financé par une participation de la 
collectivité pour un montant de 213 K€, de la trésorerie d’opération pour 88 K€ et des fonds 
propres à hauteur de 19 K€. 
 
La concession enregistre un résultat cumulé au 31 décembre 2019 de -  151 K€, tandis que la 
trésorerie à la même date s'établit à -19 K€. 
 
Au terme de l’opération en 2034 et sous réserve de confirmation de la location, le résultat 
attendu est un bénéfice de 788 K€ et expliqué par les données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le loyer annuel fait l'objet d'une révision de 0,5 %, 
- la charge du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération est révisable selon 

l’indice du coût de la construction estimé à 0,5 %, 
- les assurances et taxes foncières font l’objet d’une évolution de 2 % l’an, 
- les charges financières connues (taux fixe : 4,29 %) s’élèveront à 904 430 € pour une 

estimation de 970 000 €. 
 
Ce résultat est en diminution par rapport au CRACL de 2018 (947 K€) principalement en raison 
de la baisse des loyers suite à la signature d’un nouveau bail en 2020. 
 
En 2019, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat 
annuel déficitaire de – 31 K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les 
charges à partir de 2022. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Antoine Caplan : Merci, Monsieur le président. Laval Agglomération a confié en 2009 à Laval 
Mayenne Aménagements la gestion et la restructuration d’un bâtiment de la zone de Saint-
Melaine, dans le cadre d’une concession d’une durée de 25 ans, concession à risque pour la 
SEM. C’est un bâtiment qui avait été libéré par la fermeture de l’usine Flextronix. Il s’agissait 
à l’époque de l’aménager en centre d’appels. L’investissement initial s’est élevé à près de 
2 millions d’euros, financé par une participation de la collectivité, de la trésorerie d’opérations, 
des fonds propres, et par un emprunt également, de 1 600 000 €. Au 31 décembre 2019, la 
concession enregistrait un déficit de 30 000 € et un déficit cumulé de 151 000 €. La trésorerie, 
quant à elle, s’établissait à -19 000 € c’est un résultat qui est en diminution par rapport à 2019, 
notamment du fait de la baisse des loyers après la signature d’un nouveau bail. C’est la société 
Éon Reality qui occupait l’étage. Elle a été placée en redressement judiciaire en janvier 2019, 
puis en liquidation judiciaire en juin de la même année. LMA a donc provisionné une créance 
qui s’élève à 109 000 €. Une déclaration de créance a été faite auprès du mandataire judiciaire. 
Aujourd’hui, la procédure est toujours en cours. 
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Conformément au contrat de concession, le coût de cette vacance est pris en charge par Laval 
Agglomération pour un montant de 86 000 €. Cette vacance a pris fin avec l’installation de 
Coriolis, qui occupait le rez-de-chaussée et qui occupe dorénavant également l’étage. Cette 
location est effective depuis le 1er octobre. Au terme de la concession, le résultat que nous 
attendons est en légère baisse, à 842 000 €. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des remarques ? 
 
Xavier Dubourg : Oui, juste une remarque. Il faut bien prendre la bonne nouvelle de 
l’occupation de l’étage de Saint-Melaine avec précaution et beaucoup de relativisme, puisque 
c’est un jeu de chaises musicales. On remplit l’étage de Saint-Melaine, mais Coriolis part de 
Murat. Donc, le bénéfice global pour notre agglomération est malheureusement à somme 
nulle, avec un départ constaté et une vacance maintenant dans les locaux de Murat. Certes, 
pour les comptes d’exploitation de Saint-Melaine, c’est mieux. Mais nous allons constater la 
perte de l’autre côté. 
 
Antoine Caplan : Tout à fait, et nous aurons l’occasion de le voir tout à l’heure, puisque nous 
verrons le compte rendu annuel pour Murat. Nous étions bien dans le cadre, ici, du CRAC pour 
Saint-Melaine. C’est donc bien une bonne nouvelle dans le cadre du CRAC pour Saint-
Melaine. Cela n’empêche pas les enjeux autour de cette concession de Saint-Melaine, et 
également les enjeux pour Murat. Nous aurons l’occasion tout à l’heure d’en parler. 
 
Florian Bercault : Y a-t-il d’autres prises de parole ? Non, je vous propose de passer au vote 
de cette délibération. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  125 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2019 (CRACL) – SAINT-
MELAINE 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29, 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 81/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
  
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 9 juillet 
2009, et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par 
Laval Mayenne Aménagements pour l'année 2019 dans le cadre de cette opération, 
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Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article 
L300-5 du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu 
financier comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de 
trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le 
tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la 
collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2019 dans le cadre de l'opération d'aménagement Saint-
Melaine à Laval, qui lui a été concédée par la communauté d'agglomération de Laval 
Agglomération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Concernant les Bozées, je laisse la parole à Antoine Caplan. 
 
 

 CC126 COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 2019 (CRACL) – 
LES BOZÉES 

 
Antoine Caplan, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2003 à Laval Mayenne Aménagements la réalisation d’un 
programme d’aménagement comprenant la construction d’un ensemble commercial et tertiaire 
ainsi que la création d’un parking de 150 places sur la zone des Bozées à Laval. 
 
L'opération représente un investissement de 2 598 K€ financé par des subventions pour un 
montant de 91 K€, par des emprunts pour 975 K€, une plus-value de cession de 1 504 K€ et 
des fonds propres à hauteur de 29 K€. 
 
Le résultat bénéficiaire cumulé au 31 décembre 2019 est de 315 K€, résultat bénéficiaire 
permis, malgré un revenu locatif faible, par une plus-value de cession du bâtiment commercial 
en 2005 pour un montant de 1 504 K€.  
 
À cette même date, la trésorerie s'établit à 71 K€. Cet excédent de trésorerie, alors qu’elle était 
déficitaire de 60 m€ au 31 décembre 2018, résulte du fait que le remboursement 2019 de 
l’avance de l’agglomération n’a été effectué qu’au début de l’année 2020 (80 k€) 
 
Au terme de l’opération en 2028, le résultat actualisé attendu est de 253 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 1 %, 

- tous les frais d’exploitation y compris les éventuelles grosses réparations et les taxes 
foncières sont à la charge de la collectivité conformément à la convention. 

 
Ce résultat est en progression par rapport au CRACL de 2018 (205 m€) principalement en 
raison des indices de révision de loyer qui semblent plus favorables permettant de prévoir une 
augmentation de 1 % par an contre 0,05 % dans le CRACL 2018. 
 
En 2019, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat 
annuel déficitaire de – 44 K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les 
charges à partir de 2025. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Antoine Caplan : C’est une concession que Laval Agglomération a confiée en 2003 à LMA 
pour la réalisation et la gestion, pour 25 ans, d’un programme d’aménagement qui prévoyait 
la construction d’un ensemble commercial et tertiaire, ainsi qu’un parking de 150 places sur la 
zone d’activité des Bozées. Là aussi, il s’agissait de créer un centre d’appels pour l’entreprise 
Téléperformance. Cette opération a nécessité un investissement de 2,5 millions d’euros, 
financé par des subventions, des emprunts, des fonds propres et une cession, puisque la 
partie commerciale a été vendue deux ans après, en 2005. Une convention d’avance a été 
signée par Laval Agglomération et LMA en 2015. 
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Il y a un calendrier de remboursement qui prévoit des versements, au bénéfice de Laval 
Agglomération chaque année, de 80 000 € jusqu’en 2020, 51 000 en 2022. Nous aurons 
l’occasion au prochain conseil d’agglomération de revoir ce calendrier, du fait des enjeux qui 
concernent cette concession. Le résultat de l’année 2019 est négatif, avec un déficit de 
44 000 €, pour un résultat prévisionnel cumulé qui, lui, reste positif à hauteur de 315 000 €. La 
trésorerie cumulée s’établit à 11 000 €, avec un excédent en 2019 de 71 000 €, positif, mais 
du fait d’un jeu d’écriture, parce que le remboursement de l’avance de l’agglomération avait 
été effectué au début de l’année 2020. Au terme de l’opération en 2028, le résultat attendu, 
qui sera reversée à Laval Agglomération, s’élèverait à 232 000 € contre 205 000 auparavant, 
puisque nous estimons que l’indice de révision des loyers est plus favorable et que le résultat 
attendu le sera aussi. Pour autant, ce n’est qu’en 2025 que les produits couvriraient les 
charges. Il y a donc une vigilance à conserver sur cette concession, dont l’équilibre est fragile.  
 
Florian Bercault : Avez-vous des questions, des prises de parole ? Nous allons donc procéder 
au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  126 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2019 (CRACL) – LES BOZÉES 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29, 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 62/2003 du conseil communautaire du 26 juin 2003, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 30 juin 
2003, et notamment son article 18, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par 
Laval Mayenne Aménagements pour l'année 2019 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article 
L300-5 du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu 
financier comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de 
trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le 
tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la 
collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2019 dans le cadre de l'opération d'aménagement Les Bozées 
à Laval, qui lui a été concédée par la communauté d'agglomération de Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante concerne la Licorne. 
 
 

 CC127 COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 2019 (CRACL) – 
HÔTEL ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE 

 
Antoine Caplan, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique d’organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil des 
activités économiques et de contribution à la création d’emplois, Laval Agglomération a décidé 
en 2012 et par avenant du 10 mars 2015 de confier à Laval Mayenne Aménagements par 
concession de travaux publics d'une durée de 22,5 ans le financement, la construction et 
l'exploitation d'un hôtel d'entreprises innovantes et de cellules commerciales aux Pommeraies 
à Laval. 
 
Le programme envisagé par Laval Agglomération comprend plusieurs typologies d’espaces 
regroupés dans un bâtiment en R+3. Le programme actualisé couvre 1 656 m² utiles pour une 
SHON de 2 135 m².  
 
L'opération représente un investissement de 4 401 K€ financé par subventions pour un 
montant de 1 294 K€, un emprunt de 3 084 K€ et des fonds propres à hauteur de 22 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2019 déficitaire avec un cumulé de - 209 K€, tandis que la 
trésorerie s'élève à - 194 K€. 
 
Au terme de l’opération en 2036, le résultat actualisé attendu est de 121 K€, reposant 
notamment sur un taux d’occupation de 90 % (ce dernier était de 76 % au 31décembre 2019). 
 
Ce résultat est en diminution par rapport au CRACL de 2018 (203 m€) notamment du fait de 
l’ajustement des charges locatives à ce qui a été constaté en 2019. Ceci a été atténué par 
l’accroissement des recettes de refacturation ajustées au réalisé de 2019. 
 
En 2019, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat 
annuel déficitaire de – 63 K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les 
charges à partir de 2027, sous réserve d’un taux d’occupation de 90 %. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Antoine Caplan : C’est une concession confiée à LMA pour le financement, la construction, 
l’exploitation d’un hôtel d’entreprises innovantes et de cellules commerciales dans le quartier 
des Pommeraies, à Laval. C’est une concession de 22 ans et demi, avec des risques endossés 
par la SEM. L’objectif est toujours de proposer un parcours immobilier aux entreprises qui sont 
créées et qui sont associées à Laval Mayenne Technopole (LMT), pour leur permettre de 
continuer à se développer et de libérer aussi des locaux à LMT. L’objectif est toujours de 
participer à la rénovation urbaine de ce quartier. L’opération a demandé un investissement de 
4,5 millions d’euros, financé par des emprunts à hauteur de 3 millions d’euros, des subventions 
du conseil régional, du conseil départemental, de l’ANRU, de Laval Agglomération, et puis un 
peu de fonds propres, pour 22 000 €. Chaque année, Laval Agglomération verse à LMA 
42 500 € pour couvrir justement le différentiel entre les loyers qui sont pratiqués, qui sont des 
loyers de soutien à ces entreprises innovantes, et le niveau de marché. 
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Fin 2019, la concession était déficitaire de 63 000 €, avec un résultat cumulé de moins 
209 000 €. La trésorerie était aussi négative, à près de 200 000 €. Le taux d’occupation, et 
c’est là le problème, était en dessous des objectifs et des prévisions. À la fin de l’année 2019, 
il était de 76 % là où le prévisionnel l’estimait à 90 %. Depuis, en 2020, le Crédit Agricole a 
installé le village By CA, c’est-à-dire une pépinière d’entreprises. Cela a permis à l’opération 
de revenir à un quasi-équilibre avant le confinement. Malheureusement, ce confinement de 
printemps a mis en difficulté certains locataires. Quatre ont annoncé depuis leur départ. Cela 
va donc nécessiter un travail de Laval Mayenne Aménagement, en lien avec LMT et Laval 
Agglomération, pour travailler sur la commercialisation et les usages de la Licorne, pour qu’on 
maintienne durablement cet équilibre qui était visé initialement. 
 
Florian Bercault : Merci, Antoine Caplan. Y a-t-il des questions ou des remarques sur cette 
délibération ? Non, je vous propose donc de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  127 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2019 (CRACL) – HÔTEL 
D’ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 
et L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 7/2012 du conseil communautaire du 19 mars 2012 portant mise en 
œuvre d’une concession de travaux pour la construction d'un hôtel d'entreprises innovantes 
aux Pommeraies à Laval, 
 
Vu la délibération n° 2/2015 du conseil communautaire du 26 juin 2015 relative à l'avenant n° 
1 à la concession de travaux, 
 
Vu la convention relative à la concession de travaux portant sur la création d'un hôtel 
d'entreprises innovantes aux Pommeraies à Laval, et notamment son article 26, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l'année 2019 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article 
L300-5 du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu 
financier comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de 
trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le 
tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
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Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la 
collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2019 dans le cadre de l'opération d'aménagement hôtel 
d'entreprises innovantes La Licorne à Laval, qui lui a été concédée par la communauté 
d'agglomération de Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La prochaine délibération porte sur le Murat. Je laisse la parole à nouveau 
à Antoine Caplan. 
 
 

 CC128 COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 2019 (CRACL) – 
MURAT 

 
Antoine Caplan, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié le 2 juin 2008 à Laval Mayenne Aménagements une concession 
publique d’aménagement permettant la restructuration du centre commercial Murat à Laval. 
Ce réaménagement en centre d’appel couvre une superficie de 2 057 m² en rez-de-chaussée 
ainsi que de 126 places de stationnement en souterrain à Laval.  
 
L'opération représente un investissement de 2 266 K€ financé par des subventions pour un 
montant de 200 K€, des participations des collectivités à hauteur de 207 K€, par un emprunt 
de 1 709 K€ et des fonds propres à hauteur de 114 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2019 déficitaire avec un cumulé de – 147 K€, tandis que 
la trésorerie s'élève à 13 K€. 
 
Au terme de l’opération en 2033, le résultat actualisé attendu est de 237 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 0,5 %, 

- la redevance du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération fait l’objet d’une 
évolution estimée à 0,5 %. 

 
Ce résultat est en diminution par rapport au CRACL de 2018 (343 m€) principalement en raison 
de la prévision des dépenses de gros entretien de 458 m€. 
 
En 2019, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat 
annuel déficitaire de – 39 K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les 
charges à partir de 2023. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Antoine Caplan : Il s’agit d’une concession de 25 ans à risque pour la SEM, pour la 
restructuration, la gestion de locaux au centre commercial le Murat, pour aménager là aussi 
un centre d’appels d’environ 2 000 m², en rez-de-chaussée, avec des places de stationnement. 
Cette opération a nécessité un investissement initial de 2 200 000 €, financé par le conseil 
départemental, des participations des collectivités, un emprunt garanti à 50 % par Laval 
Agglomération et également des fonds propres. Le bâtiment, nous l’avons dit tout à l’heure, 
était loué depuis juin 2009 à Coriolis. La location a pris fin le mois dernier. Aujourd’hui, les 
locaux sont vides. La concession présentait au 31 décembre 2019 un déficit de 39 000 €, et 
un déficit cumulé de -147 000 €. Le solde de trésorerie est quant à lui positif. Mais nous savons 
aussi que ce bâtiment et la copropriété nécessitent des travaux importants, notamment pour 
rénover la toiture. Nous estimons aujourd’hui ces travaux à plus de 200 000 €.  
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La trésorerie ne permet pas aujourd’hui de couvrir ces frais. Au terme de l’opération en 2033, 
le résultat actualisé attendu serait de 237 000 €, un résultat en diminution du fait de la prévision 
de ces travaux de grand entretien. Là aussi, il va falloir qu’on trouve rapidement un locataire. 
Nous savons que cela peut répondre à des besoins d’entreprises, nous l’avons vu 
dernièrement. C’est donc bien aussi d’avoir des locaux disponibles pour répondre à des appels 
à projets, mais bien évidemment, cette vacance ne doit pas durer trop longtemps, pour le bon 
équilibre de l’opération. Voilà ce que je peux vous dire de cette concession. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup, Antoine Caplan. Y a-t-il des questions ou des 
interrogations sur cette délibération ? Non, je vais donc procéder au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  128 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E 9  NO VEMBRE 2020  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2019 (CRACL) – MURAT 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29, 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 80/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 2 juin 
2008, et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par 
Laval Mayenne Aménagements pour l'année 2019 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article 
L300-5 du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu 
financier comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de 
trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le 
tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la 
collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2019 dans le cadre de l'opération d'aménagement Murat à 
Laval, qui lui a été concédée par la communauté d'agglomération de Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous allons passer à la délibération suivante. C’est le rapport de gestion 
et d’activité de la SEM Laval Mayenne Aménagement. Pour cela, je laisse la parole à François 
Berrou. 
 

 CC129 SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENT (SEM LMA) – RAPPORT 
DE GESTION ET D’ACTIVITÉ 2019 

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2019, la composition du capital de la SEM LMA a été modifiée. La Région ainsi que cinq 
communautés de communes (les Avaloirs, Coëvrons, Pays de Craon, Mayenne, Pays de 
Meslay-Grez) ont intégré le capital. Laval Agglomération a augmenté son nombre de parts et 
est devenu actionnaire majoritaire. 
Les collectivités actionnaires de la société détiennent 80,29 % du capital contre 75,60 % 
précédemment. 
Le conseil d’administration a constaté le 15 mars 2019 le remplacement de Monsieur Daniel 
Guérin par Monsieur Nicolas Deulofeu comme représentant de Laval Agglomération. 
Une assemblée spéciale comprenant des représentants des collectivités entrantes a été 
constituée et est représentée par deux représentants au conseil d’administration. 
Par délibération du 2 mai 2019, le conseil d’administration a opté pour la dissociation des 
fonctions de président et de directeur général. Xavier Dubourg a ainsi été désigné président 
et Jean-Marc Besnier directeur général. 
 
Les comptes annuels 2019 de la SEM LMA présentent un chiffre d’affaires de 4 421 k€ contre 
4 684 k€ l’année précédente, soit une diminution de 5,6 % résultant de l’absence de cessions 
contrairement à 2018. Les loyers sont en progression de 2 % notamment en raison de 
l’ouverture de la maison de santé pluridisciplinaire Jules Ferry, du remplissage à 100 % du 
bâtiment d’Évron et de nouveaux locataires à la Licorne. 
 

 
 
La production immobilisée, qui correspond aux investissements réalisés sur l’exercice, est en 
net retrait en 2019 en s’élevant à 1 236 k€ contre 2 349 k€ en 2018, soit -47,3 %. 
 

 
  

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

LOYERS 4 076 4 158 2,0%

REMUNERATIONS 125 120 -3,7%

CESSIONS 441 0 -100,0%

PARTICIPATION LAVAL AGGLO (LA LICORNE) 43 142 234,9%

CHIFFRE D'AFFAIRES 4 684 4 421 -5,6%

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

BATIMENT EX-PELLETEY 22 124 463,6%

MAISON DE SANTE FERRY 325 807 148,3%

MAISON ST MARTIN MAYENNE 0 39 s.o.

SAINT MELAINE 0 31 s.o.

LA BELLE OUVRAGE 0 46 s.o.

MANN + HUMMEL 0 190 s.o.

POLE SANTE MAYENNE 1 992 0 -100,0%

AUTRES 10 0 -100,0%

PRODUCTION IMMOBILISEE 2 349 1 237 -47,3%
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Au total, les produits d’exploitation sont en baisse (7 110 k€ contre 7 912 k€ en 2018), ceci 
ayant été atténué par une augmentation des reprises sur provision. Le protocole transactionnel 
signé avec la société Saglam conduit à constater une perte de 400 k€ qui fait l’objet d’une 
reprise sur provision qui avait été constituée.  
 

 
 
Concernant les charges d’exploitation, elles s’élèvent à 6 077 k€ contre 7 329 k€ en 2018, soit 
une baisse de 17,1 %. Les principaux facteurs expliquant cette baisse sont les suivants : 

- les achats de travaux et d’honoraires qui sont passés de 2 741 k€ à 1 244 k€, 
- les dépenses de maintenance et entretien qui sont passées de 123 k€ à 56 k€, 
- les dotations aux provisions qui s’élèvent à 152 k€ contre 396 k€ précédemment. 

 
À l’inverse, les pertes sur créances irrécouvrables ont fortement augmenté du fait du protocole 
transactionnel avec la société Saglam. 
 

 
 
La baisse des produits d’exploitation conjointe à la diminution des charges d’exploitation 
conduisent à une progression du résultat d’exploitation qui passe de 583 k€ à 1 033 k€. 
 
Les charges financières continuant de diminuer, le résultat financier évolue favorablement en 
passant de -583 k€ à -578 k€. 
 
Le résultat exceptionnel diminue en s’établissant à 162 k€ contre 442 k€ du fait d’une cession 
réalisée en 2018. 
 
Le résultat après impôts sur les bénéfices s’élève alors à 444 k€ contre 370 k€ en 2018. 
 

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

CHIFFRE D'AFFAIRES 4 684 4 421 -5,6%

PRODUCTION IMMOBILISEE 2 349 1 237 -47,3%

REPRISE SUR PROVISION 10 559 5642,0%

TRANSFERT DE CHARGES 846 893 5,5%

AUTRES PRODUITS 23 0 -98,5%

PRODUITS D'EXPLOITATION 7 912 7 110 -10,1%

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

ACHATS DE TRAVAUX ET D'HONORAIRES 2 741 1 244 -54,6%

PRESTATION DU GIE 141 150 6,4%

CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIETE 164 296 80,4%

MAINTENANCE ET ENTRETIEN 123 56 -54,3%

ASSURANCES 81 86 6,5%

HONORAIRES 45 48 5,2%

AUTRES ACHATS 59 56 -5,1%

IMPOTS ET TAXES 653 655 0,3%

SALAIRES ET TRAITEMENTS 95 85 -10,6%

CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 36 37 3,5%

DOTATIONS AUX PROVISIONS 396 152 -61,7%

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 2 760 2 781 0,8%

PERTES SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 5 400 7877,6%

AUTRES CHARGES 30 31 3,5%

CHARGES D'EXPLOITATION 7 329 6 077 -17,1%
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À la fin de l’année 2019, l’encours de dette s’élève à 25 316 k€ contre 28 536 k€ fin 2018. 
60 % de l’encours fait l’objet d’une garantie allant de 10 % à 100 %. 
 

 
 
Ainsi l’encours garanti par Laval Agglomération s’élève à 8,3 M€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
François Berrou : Oui, c’est le rapport de gestion et d’activité de l’année 2019, sur la SEM 
LMA. Il faut peut-être signaler d’abord que la composition du capital a été modifiée, puisque la 
région et cinq communautés de communes ont intégré le capital. Ce qui fait qu’aujourd’hui, les 
collectivités ont 80,29 % du capital, dont 29,72 % pour Laval Agglomération. Les banques ont 
19,71 % du capital. Ensuite, il faut noter également dans la gouvernance que le conseil 
d’administration a dissocié les fonctions de président et de directeur général. Sur les comptes 
de l’année 2019, il y a un chiffre d’affaires en baisse, avec 4,6 millions en 2018 et 4,4 en 2019. 
Les investissements sont notoirement en baisse aussi pour l’année 2019. Cela a quasiment 
baissé de moitié par rapport à l’année 2018. Par contre, le résultat d’exploitation a quasiment 
doublé, passant de 583 000 € en 2018 à un peu plus d’un million en 2019, malgré la baisse 
des produits d’exploitation et une très forte baisse des charges. Ce qui permet d’expliquer que 
le résultat d’exploitation a fortement augmenté. Pour le reste, l’année 2018 avait été marquée 
par des résultats exceptionnels. Nous les retrouvons dans une moindre mesure en 2019. Ce 
qui fait qu’après impôts, le résultat de l’exercice de la SEM s’établit à 444 000 €, contre 
370 000 € en 2018. Autre point important : l’encours de la dette s’élève, à la fin de l’année 2019, 
à 25 376 000 €, contre 28 500 000 € à fin 2018. 
  

en milliers d'euro 2018 2019

PRODUITS D'EXPLOITATIONS 7 912 7 110

CHARGES D'EXPLOITATION 7 329 6 077

RESULTAT D'EXPLOITATION 583 1 033

PRODUITS FINANCIERS 1 1

CHARGES FINANCIERES 583 579

RESULTAT FINANCIER -583 -578

QUOTE-PART SUBVENTION INVESTISSEMENT 199 194

CESSIONS 701 530

AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS

CHARGES EXCEPTIONNELLES 457 562

RESULTAT EXCEPTIONNEL 442 162

RESULTAT AVANT IMPOTS 443 617

IMPOTS SUR LES BENEFICES 73 173

RESULTAT DE L'EXERCICE 370 444

en milliers d'euro CRD %

Garantie à 100% 4 940 20%

Garantie à 80% 1 855 7%

Garantie à 50% 6 498 26%

Garantie à 44% 1 954 8%

Garantie à 10% 19 0%

Sans garantie 10 050 40%

Total 25 316 100%
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Sachant que sur cet encours de 25 millions, l’encours qui est garanti par Laval Agglomération 
s’élève à 8,3 millions d’euros. Voilà pour l’essentiel du rapport concernant la SEM LMA. 
 
Florian Bercault : Merci, François Berrou. Y a-t-il des remarques, des interrogations sur cette 
délibération et ce rapport d’activité ? 
 
Antoine Caplan : Peut-être un mot pour compléter la présentation, pour dire que le 
résultat 2019 est positif, ce qui permet à LMA de consolider ses fonds propres. Mais il y a deux 
limites à cela. D’abord, la dette de la SEM représente 6,5 fois ses fonds propres, ce qui 
constitue en soi une fragilité. Par ailleurs, LMA a eu recours en 2019 à une ligne de trésorerie 
bancaire de 400 000 € pour équilibrer cette trésorerie, qui était négative pour le 
31 janvier 2020. LMA a commandité auprès de la SCET, une filiale de la Banque des territoires, 
cette étude de trésorerie, qui a montré cette zone de tension. On va en sortir en 2020, en 2021 
aussi, parce qu’il y aura des cessions. Mais les résultats 2020 vont aussi être fragilisés par 
l’impact de la crise sanitaire. Nous risquons d’avoir un manque à gagner sur les loyers. Le 
comité d’engagement et le conseil d’administration vont se prononcer là-dessus. Mais il faut 
avoir une vigilance sur les comptes à venir de la SEM. Ce qui nous pousse aussi, et c’est le 
sens des préconisations de la Banque des territoires ainsi que de la Chambre régionale des 
comptes, qui va rendre son rapport définitif, à revoir le positionnement de LMA, à consolider 
ses activités, à revoir aussi le pacte d’actionnaires et éventuellement aussi, et nous aurons à 
en débattre ici, le niveau de capitalisation de la SEM pour consolider ses fonds propres par 
rapport à son endettement. Voilà ce que je voulais compléter, pour que chacun ait bien en tête 
les enjeux autour de notre SEM. 
 
Florian Bercault : Merci, Antoine Caplan, pour ces précisions et ces perspectives. Y a-t-il 
d’autres remarques ? 
 
Yannick Borde : Si vous le permettez, par rapport à ce que vient de dire Antoine Caplan, un 
outil de ce statut est indispensable pour le territoire. Effectivement, je pense que tout le 
contexte qui vient d’être décrit, et qui pose quelques questions tout à fait légitimes, doit être 
parfaitement pris en compte, à mon avis, dans le projet de territoire, puisqu’on doit faire de la 
SEM un véritable outil pour le territoire. En fonction des réponses que nous donnerons aux 
questions qu’Antoine Caplan a commencé à échafauder, nous ne pourrons pas utiliser de la 
même façon. Par rapport au projet, je pense donc qu’il faut qu’on ne tarde pas trop à y 
répondre. 
 
Florian Bercault : Merci pour ces précisions. D’autres remarques ? Je vous propose de voter 
ce rapport d’activité de la SEM LMA. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  129 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SEM LMA) – RAPPORT DE GESTION ET 
D’ACTIVITÉ 2019 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Considérant le rapport d’activité 2019 transmis par la société d’économie mixte Laval Mayenne 
Aménagements (LMA),  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le rapport de gestion et d’activité 2019 de la société 
d’économie mixte Laval Mayenne Aménagements. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous allons passer au rapport d’activité de la SPL LMA, François Berrou. 
 
Le rapport de gestion et d'activité 2019 sont disponibles au service assemblées 
 
 

 CC130 SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENT (SPL LMA) – RAPPORT DE 
GESTION ET D’ACTIVITÉ 2019 

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2019, la composition du capital de la SPL LMA n’a pas été modifiée à savoir que trois 
collectivités (ville de Laval, Laval Agglomération et département de la Mayenne) détiennent à 
parité chacune l’intégralité du capital. 
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Le conseil d’administration a opté pour la dissociation des fonctions de président et de 
directeur général. Philippe Habault a ainsi été désigné président et Jean-Marc Besnier 
directeur général. 
 
Pour l’analyse des comptes, l’activité de la SPL LMA peut être scindée en deux : 

- les concessions, 
- le fonctionnement. 

 
1. Les concessions 

 
La SPL LMA a deux concessions d’aménagement à sa charge pour le compte de la ville de 
Laval : la ZAC LGV et la ZAC Ferrié. 
 
Le chiffre d’affaires de ces concessions se compose majoritairement des cessions et des 
subventions (dont la participation du concédant). Il se fixe en 2019 à 3 905 k€ contre 7 036 k€ 
en 2018, soit une diminution de 44,5 % ceci résultant de la baisse des subventions. 
 
La production stockée a diminué entre 2018 et 2019 de -54,2 % et se fixe à 99 k€. 
 
Au final, les produits d’exploitation se sont fixés à 4 004 k€ en 2019 contre 7 187 k€ en 2018, 
soit une diminution de 47,5 %. 
 
En dépenses, les travaux et achats de terrain se sont élevés à 4 004 k€ soit une baisse de 
40,4 % par rapport à 2018. 
 
Les concessions n’ont pas donné lieu à des opérations financières ou exceptionnelles. 
 

 
  

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

PRODUITS D'EXPLOITATIONS 7 187 4 004 47,5%

CESSIONS 430 604 40,4%

SUBVENTIONS (yc participation du concédant) 6 314 3 889 -38,4%

NEUTRALISATION CONCESSION 287 -588 -305,2%

REMUNERATIONS 5 0 -94,5%

LOYERS 0 0 s.o.

Sous total chiffre d'affaires 7 036 3 905 -44,5%

PRODUCTION STOCKEE 151 99 -34,4%

CHARGES D'EXPLOITATION 7 187 4 004 -44,3%

TRAVAUX, HONORAIRES, TERRAINS 6 713 5 530 -17,6%

NEUTRALISATION CONCESSION 474 -1 526 -422,0%

RESULTAT D'EXPLOITATION 0 0 s.o.
* : hors jeux d'écritures
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2. Le fonctionnement de la SPL 
 
Le chiffre d’affaires, qui est passé de 16 k€ à 30 k€, est en nette progression par rapport à 
2018 (+85,6 %) : 

- en 2018, il comprenait la rémunération du mandat pour le Laval Virtual Center (13 k€), 
une mise à disposition (3 k€) et une prestation de service portant (0,4 k€), 

- en 2019, il se compose de la rémunération du mandat pour le Laval Virtual Center et 
le Grand Parc Ouest (19 k€), une mise à disposition (4 k€) et de l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage (7 k€). 

 
Les transferts de charges constituent le principal produit d’exploitation et correspondent 
essentiellement à la rémunération des concessions. En 2019, ils s’élèvent à 256 k€ contre 
333 k€ en 2018, soit une baisse de 23,1 %. 
 
Au final, les produits d’exploitation s’élèvent à 290 k€ contre 349 k€, soit une diminution de 
16,9 %. 
 
Concernant les charges d’exploitation, elles sont majoritairement composées des dépenses 
de personnel (122 k€) et des prestations du GIE (125 k€). Ces deux postes étant en diminution, 
les dépenses d’exploitation sont en baisse de 15,2 % et se fixent à 285 k€ contre 336 k€ en 
2018. 
 
Il en résulte un résultat d’exploitation qui s’élève à 5 k€ en 2019 soit en retrait par rapport à 
2018 (13 k€). 
 

 
 
Concernant les opérations financières, la SPL bénéficie d’un produit financier de 5 k€ en 2019, 
en légère progression par rapport à 2018, lié à la rémunération de ses fonds propres investis 
dans les opérations. 
 
Les opérations exceptionnelles étant négligeables, le résultat avant impôts s’élève alors à 9 k€ 
en 2019 contre 16 k€ en 2018. 
  

en milliers d'euro 2018 2019 Evol°

PRODUITS D'EXPLOITATIONS 349 290 -16,9%

REMUNERATIONS 16 30 85,6%

Sous total chiffre d'affaires 16 30 85,6%

TRANSFERT DE CHARGES 333 256 -23,1%

AUTRES PRODUITS 0 4 6585,3%

CHARGES D'EXPLOITATION 336 285 -15,2%

PRESTATIONS DU GIE 136 125 -7,8%

ASSURANCES 12 10 -11,4%

HONORAIRES 10 15 50,3%

AUTRES ACHATS 18 12 -35,1%

PERSONNEL & PERSONNEL DETACHE 160 122 -23,6%

DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 1 1 50,5%

AUTRES CHARGES 0 0 s.o.

RESULTAT D'EXPLOITATION 13 5 s.o.
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L’impôt sur les bénéfices s’élevant à 3 k€ en 2019 comme en 2018, le résultat de l’exercice 
2019 se fixe à 7 k€, en retrait par rapport à 2018 (14 k€). 
 

 
 
En matière d’endettement, la SPL LMA n’a pas de dette à long ou moyen terme mais 
uniquement une ouverture de crédit (dette à 1 an maximum) qui est passée de 1 521 k€ au 31 
décembre 2018 à 2 726 k€ au 31 décembre 2019. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
François Berrou : C’est le rapport de gestion et d’activité pour la SPL LMA. Le capital de la 
SPL est réparti entre un tiers pour la ville de Laval, un tiers pour Laval Agglomération et un 
tiers pour le département de la Mayenne. À eux trois, ils ont l’intégralité du capital. Dans la 
gouvernance, de la même manière que pour la SEM, le conseil d’administration a opté pour la 
dissociation des fonctions de président et de directeur général. L’activité de la SPL peut être 
scindée en deux. Il y a d’une part tout ce qui est concessions, et le fonctionnement. La SPL 
LMA a deux concessions d’aménagement à sa charge pour le compte de la ville de Laval : la 
Zac LGV et la Zac Ferrié. Le chiffre d’affaires se compose évidemment majoritairement des 
cessions et des subventions. Au niveau du résultat, nous sommes sur un résultat d’exploitation 
qui était de 13 000 € en 2018 et 5 000 en 2019. Le résultat de l’exercice après impôts était de 
14 000 € en 2018 et de 7 000 € en 2019. La particularité est que la SPL LMA n’a pas de dettes 
à long et moyen terme, uniquement une ouverture de crédit qui est passée de 1,5 million 
d’euros au 31 décembre 2018 à 2,7 millions au 31 décembre 2019. Mais on est pour partie en 
attente d’un prêt à long terme. Voilà ce que je pouvais dire sur la SPL. 
 
Florian Bercault : Merci, François Berrou. Y a-t-il des interrogations, des questions, des 
remarques, des avis sur ce rapport d’activité ? Non, je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 

PRODUITS FINANCIERS 3 5 0,7%

CHARGES FINANCIERES 0 0 s.o.

RESULTAT FINANCIER 3 5 s.o.

PRODUITS EXCEPTIONNELS 0 0 s.o.

CHARGES EXCEPTIONNELLES 0 0 s.o.

RESULTAT EXCEPTIONNEL 0 0 s.o.

RESULTAT AVANT IMPOTS 16 9

IMPOTS SUR LES BENEFICES 3 3

RESULTAT DE L'EXERCICE 14 7
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N°  130 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS (SPL LMA) – RAPPORT DE GESTION ET 
D’ACTIVITÉ 2019 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Considérant le rapport d’activité 2019 transmis par la société publique locale Laval Mayenne 
Aménagements (LMA),  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le rapport de gestion et d’activité 2019 de la société 
publique locale Laval Mayenne Aménagements. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Le rapport de gestion et d'activité 2019 sont disponibles au service assemblées 
 
 
Florian Bercault : La prochaine délibération concerne la participation financière de Laval 
Agglomération liée à l’utilisation de l’infrastructure de télécommunication de la ville de Laval. 
Pour cela, je laisse à nouveau la parole à François Berrou. 
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 CC131 PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION LIÉE 
À L’UTILISATION DE L’INFRASTRUCTURE DE TÉLÉCOMMUNICATION DE LA 
VILLE DE LAVAL  

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I - Présentation de l'opération 
 
L'infrastructure de télécommunication mutualisée de la ville de Laval est composée de 
serveurs de téléphonie, d'abonnements d'opérateurs télécom et de liaisons fibres optiques 
permettant d'offrir un service de téléphonie fixe pour l'ensemble des services des structures 
interconnectées (Laval Agglomération, Laval Économie, Office du Tourisme, CCAS et Théâtre 
de Laval) à cette infrastructure. 
 
L'ensemble des frais de fonctionnement de l'infrastructure de télécommunication est supporté 
par la ville de Laval.  
 
Étant donné que les services de Laval Agglomération bénéficient de l'ensemble des 
ressources de cette infrastructure de télécommunication, il est nécessaire de prévoir une 
convention pour permettre la refacturation des coûts financiers au prorata du nombre de 
postes téléphoniques ayant accès à ces services de télécommunication. 
 
Aussi, Laval Agglomération et la ville de Laval doivent-elles conventionner afin de formaliser 
les flux financiers entre les deux collectivités, concernant tous les frais d'abonnements et de 
location des liens des opérateurs télécom nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure de télécommunication et prévoir le remboursement des communications 
téléphoniques des services. 
 
Conformément aux articles L5215-27 et L5216-7-1 du code général des collectivités 
territoriales, la convention annexée a pour objet de déterminer les conditions de mise à 
disposition de l'infrastructure de télécommunication de la ville de Laval au profit des services 
de Laval Agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 

La participation financière sera facturée à Laval Agglomération pour l'ensemble de ses 
services, y compris pour les services eau et assainissement, pour le service des déchets et 
pour le service transports en fonction du nombre de postes téléphoniques bénéficiant des 
ressources de l'infrastructure de télécommunication. 
 

La facturation se fera semestriellement. 
 

À titre indicatif, la facturation pour l'année 2020 est estimée à : 
- 18 000 € pour les services de Laval Agglomération  (289 postes) 

-      200 € pour le service Transports (2 postes) 

-   5 000 € pour le service des déchets  (22 postes) 

-   2 000 € pour les services Eau et Assainissement  (25 postes) 
 
 
François Berrou : Pour tout ce qui concerne la participation de Laval Agglomération liée à 
l’utilisation de l’infrastructure de télécommunication de la ville de Laval, il apparaît nécessaire 
et juste de répartir les coûts de fonctionnement de l’infrastructure. Il est proposé que le coût 
se répartisse en fonction des postes qu’il pouvait y avoir. À titre indicatif, la facturation pour 
l’année 2020 serait estimée à 18 000 € pour les services de Laval Agglomération, pour 
289 postes. 
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C’est une application qui paraît un peu logique, conventionnée pour formaliser les rapports 
entre les deux collectivités sur cette infrastructure. 
 
Florian Bercault : Merci, François Berrou. Y a-t-il des remarques sur cette délibération ? Non, 
je vous propose donc de procéder au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  131 / 2020  

 

CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 

PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION LIÉE A L'UTILISATION DE 
L'INFRASTRUCTURE DE TÉLÉCOMMUNICATION DE LA VILLE DE LAVAL 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211- 1, 
L5215-27 et L5216-7-1, 
 
Considérant que la ville de Laval supporte la charge financière liée à l'infrastructure de 
télécommunication, 
 
Que cette infrastructure de télécommunication est mise à disposition des services de Laval 
Agglomération,  
 
Qu'il est opportun de conventionner entre Laval Agglomération et la ville de Laval pour fixer 
cette participation financière, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
La convention, jointe en annexe, portant "convention de refacturation entre la ville de Laval et 
Laval Agglomération liée à l'utilisation de l'infrastructure de télécommunication", est adoptée. 
 
Article 2  
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La prochaine délibération porte sur la refacturation des coûts liés à 
l’utilisation de l’infrastructure des systèmes d’information. Je laisse la parole à nouveau à 
François Berrou. 
 
 

 CC132 REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L’UTILISATION DE 
L’INFRASTRUCTURE DU SYSTÈME D’INFORMATION DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE SES SERVICES EAU ET 
ASSAINISSEMENT  

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de l'opération 
 
Le cœur du système d'information de Laval Agglomération s'appuie sur une infrastructure 
mutualisée et se compose essentiellement de serveurs de données, de système de stockage, 
de serveurs d'applications et de messagerie, de bases de données relationnelles, de dispositif 
de sécurité et d'une infrastructure réseau et de télécommunications. 
 
L'ensemble des frais de fonctionnement de l'infrastructure du système d'information est 
supporté par Laval Agglomération sur son budget principal.  
 
Étant donné que les services eau et assainissement de Laval Agglomération bénéficient de 
l'ensemble des ressources de ce système d'Information, il est nécessaire de délibérer pour 
permettre la refacturation des coûts financiers au prorata du nombre de postes ayant accès 
à cette infrastructure du système d'information. 
 
Aussi, il est nécessaire de délibérer afin de formaliser les flux financiers entre le budget 
principal de Laval Agglomération et les budgets annexes Eau et Assainissement, concernant 
tous les frais de maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure du système d'information, notamment :  

- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité, 
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX), 
- contrat de maintenance des plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons très haut débit, 
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI, 
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation aux contrats listés ci-dessus, sera facturée aux services Eau et 
Assainissement en fonction du nombre de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des 
ressources de l'Infrastructure du système d'information. 
La facturation se fera annuellement. 
 
À titre indicatif, la facturation pour l'année 2020 est estimée à 2 000 € pour les services Eau 
et Assainissement (40 postes). 
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François Berrou : De la même manière que la délibération précédente, et que la CC133 et la 
CC134, il s’agit d’une répartition des coûts liés au système d’information, et qui se fait aussi 
en proportion des postes. D’une part, c’est entre Laval Agglo et tout ce qui est service d’eau 
et d’assainissement, Laval Agglo et le service des déchets, et Laval Agglomération et le 
service de transport. Pour tout ce qui est eau et assainissement, c’est estimé à peu près à 
2 000 €. 
Ensuite, pour ce qui est du service déchets, c’est estimé à 530 €. 
Pour ce qui est du service transport, c’est estimé à 100 €.  
Je fais rapide. C’est en fonction du nombre de postes, avec la répartition des contrats de 
maintenance. 
 
Florian Bercault : Merci, François Berrou. Y a-t-il des prises de parole sur cette délibération ? 
Non, je vous propose donc de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  132 / 2020  
 

CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 

REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L'UTILISATION DE L'INFRASTRUCTURE DU 
SYSTÈME D'INFORMATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE 
SES SERVICES EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-
1, 
 
Considérant que Laval Agglomération supporte la charge financière liée à l'infrastructure du 
système d'information, 
 
Que ce système d'information est mis à disposition des services de Laval Agglomération dont 
les services de l'Eau et de l'Assainissement,  
 
Que tous les frais de maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure du système d'information, notamment :  

- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité,  
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX),  
- contrat de maintenance plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons Très haut débit,  
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI,  
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir. 

sont actuellement payés par le budget principal de Laval Agglomération, 
 
Qu'il est nécessaire de fixer cette participation financière entre le budget principal de Laval 
Agglomération et ses budgets annexes eau et assainissement,  
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Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  

Le principe de refacturation entre le budget principal de Laval Agglomération et les budgets 
annexes des services Eau et Assainissement pour l'utilisation de l'infrastructure du système 
d'information de Laval Agglomération est adopté. 
 
Article 2  
Les prestations assurées au profit des services eau et assainissement seront facturées en 
fonction du nombre de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des ressources de 
l'infrastructure du système d'information. 
La facturation se fera annuellement sur le budget annexe eau et sur le budget annexe 
assainissement. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC133 REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L’UTILISATION DE 
L’INFRASTRUCTURE DU SYSTÈME D’INFORMATION DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE SON SERVICE DÉCHETS  

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I - Présentation de l'opération 
 

Le cœur du système d'information de Laval Agglomération s'appuie sur une infrastructure 
mutualisée et se compose essentiellement de serveurs de données, de système de stockage, 
de serveurs d'applications et de messagerie, de bases de données relationnelles, de dispositif 
de sécurité et d'une infrastructure réseau et de télécommunications. 
 
L'ensemble des frais de fonctionnement de l'infrastructure du Système d'information est 
supporté par Laval Agglomération sur son budget principal.  
 
Étant donné que le service déchets de Laval Agglomération bénéficie de l'ensemble des 
ressources de ce système d'information, il est nécessaire de délibérer pour permettre la 
refacturation des coûts financiers au prorata du nombre de postes du service ayant accès à 
cette infrastructure du système d'information. 
 
Aussi, il est nécessaire de délibérer afin de formaliser les flux financiers entre le budget principal 
de Laval Agglomération et le budget annexe du service Déchets, concernant tous les frais de 
maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de l'infrastructure du 
système d'information, notamment :  
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- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité,  
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX),  
- contrat de maintenance des plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons très haut débit, 
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI, 
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation aux contrats listés ci-dessus, sera facturée au service Déchets en fonction du 
nombre de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des ressources de l'Infrastructure du 
système d'information 
La facturation se fera annuellement. 
 
À titre indicatif, la facturation pour l'année 2020 est estimée à 530 € pour le service déchets 
(22 postes). 
 
 
Florian Bercault : Nous avons voté la première délibération. Je vous propose donc de voter 
sur les déchets. 
Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Non, cette délibération est donc adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  133 / 2020  
 

CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 
REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L'UTILISATION DE L'INFRASTRUCTURE DU 
SYSTÈME D'INFORMATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE 
SON SERVICE DÉCHETS 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-
1, 
 
Considérant que Laval Agglomération supporte la charge financière liée à l'infrastructure du 
système d'information, 
 
Que ce système d'information est mis à disposition des services de Laval Agglomération dont 
le service Déchets, 
 
Que tous les frais de maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure du système d'information, notamment :  

- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité,  
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
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- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX),  
- contrat de maintenance des plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons très haut débit, 
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI, 
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir, 

sont actuellement payés par le budget principal de Laval Agglomération, 
 
Qu'il est nécessaire de fixer cette participation financière entre le budget principal de Laval 
Agglomération et son budget annexe déchets,  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er  
Le principe de refacturation entre le budget principal de Laval Agglomération et le budget 
annexe du service Déchets pour l'utilisation de l'infrastructure du système d'information de 
Laval Agglomération est adopté. 
 
Article 2  
Les prestations assurées au profit du service déchets seront facturées en fonction du nombre 
de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des ressources de l'Infrastructure du système 
d'information. 
La facturation se fera annuellement sur le budget annexe déchets. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC134 REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L’UTILISATION DE 
L’INFRASTRUCTURE DU SYSTÈME D’INFORMATION DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE SON SERVICE TRANSPORTS  

 
François Berrou, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I - Présentation de l'opération 
 
Le cœur du système d'information de Laval Agglomération s'appuie sur une infrastructure 
mutualisée et se compose essentiellement de serveurs de données, de système de stockage, 
de serveurs d'applications et de messagerie, de bases de données relationnelles, de dispositif 
de sécurité et d'une infrastructure réseau et de télécommunications. 
 
L'ensemble des frais de fonctionnement de l'infrastructure du système d'information est 
supporté par Laval Agglomération sur son budget principal.  
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Étant donné que le service transports de Laval Agglomération bénéficie de l'ensemble des 
ressources de ce système d'Information, il est nécessaire de délibérer pour permettre la 
refacturation des coûts financiers au prorata du nombre de postes ayant accès à cette 
infrastructure du système d'information. 
 
Aussi, il est nécessaire de délibérer afin de formaliser les flux financiers entre le budget 
principal de Laval Agglomération et le budget annexe du service transports, concernant tous 
les frais de maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure du système d'information, notamment :  

- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité,  
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX),  
- contrat de maintenance des plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons très haut débit, 
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI,  
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation aux contrats listés ci-dessus, sera facturée au service transports en fonction 
du nombre de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des ressources de l'Infrastructure du 
système d'information. 
La facturation se fera annuellement. 
 
À titre indicatif, la facturation pour l'année 2020 est estimée à 100 € pour le service transports 
(2 postes). 
 
 
Florian Bercault : Toujours dans ce contexte de refacturation des coûts, sur les transports, y 
a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie 
pour les trois délibérations qui se tiennent. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  134 / 2020  
 

CONSEIL  CO MMUNAUTAI R E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 

REFACTURATION DES COÛTS LIÉS À L'UTILISATION DE L'INFRASTRUCTURE DU 
SYSTÈME D'INFORMATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION MISE À DISPOSITION DE 
SON SERVICE TRANSPORTS 
 

Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 et L5211-1,  
 
Considérant que Laval Agglomération supporte la charge financière liée à l'infrastructure du 
système d'information, 
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Que ce système d'information est mis à disposition des services de Laval Agglomération dont 
le service transports, 
 
Que tous les frais de maintenance et d'abonnements nécessaires au bon fonctionnement de 
l'infrastructure du système d'information, notamment :  

- contrat de maintenance de l'infrastructure du SI et de la sécurité, 
- contrat de maintenance du cœur de réseau, 
- contrat de maintenance de la plateforme CITRIX, 
- contrat de maintenance des serveurs de télécommunications (PABX),  
- contrat de maintenance des plateformes d'accès à distance, 
- abonnements internet et liaisons très haut débit, 
- contrat d'assistance ou de prestations d'ingénierie du SI,  
- ainsi que toutes les évolutions futures des différents contrats existants ou à venir, 

sont actuellement payés par le budget principal de Laval Agglomération, 
 
Qu'il est nécessaire de fixer cette participation financière entre le budget principal de Laval 
Agglomération et son budget annexe transport.  
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Le principe de refacturation entre le budget principal de Laval Agglomération et le budget 
annexe du service transports pour l'utilisation de l'infrastructure du système d'information de 
Laval Agglomération est adopté. 
 
Article 2  
Les prestations assurées au profit du service transports seront facturées en fonction du 
nombre de postes de travail-utilisateurs bénéficiant des ressources de l'Infrastructure du 
système d'information. 
La facturation se fera annuellement sur le budget annexe transports. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Voici une nouvelle délibération sur le contrat territoire région 2020, et 
notamment un avenant de prolongation. Je laisse la parole à Christian Lefort pour la présenter. 
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 CC135 CONTRAT TERRITOIRES-RÉGION (CTR) 2020 – AVENANT DE 
PROLONGATION  

 
Christian Lefort, Vice-président, donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 10 décembre 2018, Laval Agglomération approuvait le Contrat Territoires-
Région (CTR) 2020 pour la période 2019-2020 dont la date de fin était fixée le 30 décembre 
2020. 
 
Durant la crise du COVID 19, les collectivités ont été en première ligne pour affronter les 
conséquences de cette crise inédite. Au plus fort de la crise, la mobilisation exceptionnelle des 
élus locaux a permis de répondre à l'urgence sanitaire par la mise en œuvre d'initiatives de 
proximité. Fort de ce constat, la région des Pays de la Loire tient à renforcer cette relation 
privilégiée avec les intercommunalités et les communes. C'est ainsi que depuis le début de 
l'épidémie, le Conseil régional a adopté, le plan de relance mobilisant 143 millions d'euros pour 
faire face au choc et préparer le rebond. Que cela soit au travers du Pacte de la ruralité ou de 
la politique de contractualisation. Souhaitant que les territoires soient au cœur de la relance 
par l'investissement local et de l'activité économique, un plan de soutien exceptionnel à 
l'investissement du bloc local a été adopté. 
 
Il se traduit par plusieurs mesures concrètes dont la prolongation de la date limite 
d'engagement des dernières opérations dans le cadre des CTR actuels jusqu'au 30 
sseptembre 2021 afin que les EPCI ne perdent pas le bénéfice de la programmation régionale 
actuelle. 
 
Dans le cadre des CTR 2020, conclus par la Communauté de communes du Pays de Loiron 
le 12 mars 2018 et par Laval Agglomération le 19 février 2019, la majorité des projets est 
engagée à l'exception de neuf opérations impactées par la crise sanitaire. 
 
Afin de préserver les crédits fléchés pour chacune des opérations, il vous est proposé de 
solliciter un avenant de prolongation pour les deux contrats, tel que proposé par la Région des 
Pays de la Loire. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
CTR Laval Agglomération : opérations à engager  
 

Opérations MO 

Dotation CTR à 
solliciter (sous 

réserve 
instruction 
régionale) 

Remplacement chaudière mairie LA CHAPELLE ANTHENAISE 19 671 € 

Centre administratif municipal (chauffage) LAVAL 100 000 € 

Maison de quartier des Pommeraies LAVAL 20 000 € 

Plateforme ferroviaire rail route St Berthevin LAVAL AGGLOMÉRATION 1 000 000 € 

Éclairage public  L'HUISSERIE 147 875 € 

Travaux vestiaires foot LOUVIGNÉ 39 322 € 
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Conformément aux orientations prises par le bureau communautaire de Laval Agglomération 
du 26 novembre 2018, le delta de la dotation régionale est affecté aux projets sous maîtrise 
d'ouvrage de Laval Agglomération. C'est ainsi que le projet de la plateforme ferroviaire de 
transport combiné rail-route pourrait voir sa dotation passer de 1M€ à minima à 1 196 513 € 
(sous réserve de l'instruction régionale des projets à engager) 
 
CTR Communauté de Communes du Pays de Loiron : opérations à engager 
 

Opérations MO 

Dotation CTR à 
solliciter (sous 

réserve instruction 
régionale) 

Aménagement centre bourg 3ème tranche BEAULIEU SUR OUDON 67 744 € 

Aménagement pôle commerces 2ème tranche SAINT OUEN DES TOITS 106 413 € 

Aménagement zone d'activités de Chantepie à Loiron-
Ruillé 

CCPL 100 000 € 

 
 
Christian Lefort : Merci, Monsieur le président. Il s’agit des deux contrats de territoire région 
qui ont été signés avec la région, tant pour l’ex-Pays de Loiron que pour l’agglomération. Dans 
le cadre du plan de relance de la région, tout cela dans le cadre des conséquences de la crise 
sanitaire que nous connaissons, plusieurs mesures concrètes ont été proposées aux 
intercommunalités. L'une d'entre elles consiste à prolonger la durée. Les contrats sont prévus 
de se terminer le 30 décembre 2020. Il est donc prévu, dans le cadre de ce plan de relance, 
la possibilité de les prolonger au 1er juin 2021, pour ne pas perdre le bénéfice de la 
programmation régionale, évidemment, puisqu’il y a eu quelques opérations qui ont pris du 
retard. Il vous est donc proposé, pour les deux contrats, de les prolonger jusqu’au 
1er juin 2021. 
 
Florian Bercault : Merci, Christian Lefort. Y a-t-il des remarques sur cette délibération ? Non, 
je vous propose donc de passer au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  135 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
CONTRAT TERRITOIRES-RÉGION (CTR) 2020 – AVENANT DE PROLONGATION 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-
1,  
 

Vu la délibération n° 126/2018 du conseil communautaire de Laval Agglomération du 10 
décembre 2018 approuvant le Contrat Territoires-Région (CTR) 2020, 
 

Vu la délibération n° CC-0917-07 du conseil communautaire de la Communauté de communes 
du Pays de Loiron du 22 septembre 2017 approuvant le Contrat Territoires-Région (CTR) 
2020, 
 

Vu la délibération n° CC-1217-01 du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes du Pays de Loiron du 08 décembre 2017 portant sur la révision de l'enveloppe 
financière du contrat, 
 

Considérant que la région des Pays de la Loire propose de prolonger la date limite 
d'engagement des opérations dans le cadre des CTR 2020 jusqu'au 30 septembre 2021, 
 

Que neuf opérations inscrites aux CTR 2020, conclus par la Communauté de communes du 
Pays de Loiron & par Laval Agglomération, ne sont toujours pas engagées, 
 

Considérant le projet d'avenant de prolongation, joint en annexe, 
 

Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'avenant de prolongation des deux Contrats Territoires-
Région (CTR) 2020 conclus par la Communauté de communes du Pays de Loiron et par Laval 
Agglomération. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve la date limite d'engagement des opérations dans le cadre 
des CTR 2020 jusqu'au 30 septembre 2021, conformément à la proposition de la Région des 
Pays de la Loire. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité 
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Florian Bercault : La prochaine délibération porte sur les fonds de concours aux communes. 
Je laisse la parole à Christian Lefort. 
 
 

 CC136 FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2016-2019) 
– PROROGATION DÉLAIS JUSTIFICATIFS RÉALISATION OPÉRATION  

 
Christian Lefort, Vice-président, donne lecture du rapport suivant 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 14 mars 2016, le conseil communautaire approuvait le règlement du fonds 
de concours 2016-2019. 
 
L'article 5 du règlement stipule que pour les projets acceptés, dont la réalisation aura débuté 
et donné lieu au premier versement du fonds de concours avant le 31 décembre 2019, les 
communes auront jusqu'au 31 décembre 2020 pour attester de la réalisation pleine et entière 
et présenter les justificatifs pour le versement du solde. Faute de présenter les pièces justifiant 
du versement de ce solde, le fonds de concours serait arrêté à la somme déjà perçue par la 
commune. 
 
La pandémie de virus COVID-19 a provoqué une crise sanitaire mondiale d’une ampleur 
exceptionnelle. Cette crise sanitaire a touché les entreprises mais également impacté l'état 
d'avancement de projets, ne permettant pas aux communes d'attester leur réalisation pleine 
et entière et de présenter les justificatifs du versement du solde. 
 
Attentives au maintien du tissu économique local, les collectivités mobilisent l'ensemble des 
moyens humains, financiers et techniques pour contribuer à la reprise de l'activité. C'est ainsi 
que plusieurs dispositifs concrets et rapidement mobilisables ont été élaborés. À titre 
d'exemple, Laval Agglomération a mis en œuvre un fonds d'urgence pour aider la trésorerie 
des structures en difficulté. Quant à la Région des Pays de la Loire, c'est un plan de relance 
de 143 M€ qui a été adopté en juillet comprenant 145 mesures dont une mesure prolongeant 
la date limite d'engagement dans le cadre des CTR2020 actuels jusqu'au 1er juin 2021, afin 
que les EPCI ne perdent pas le bénéfice de la programmation régionale en cours. 
 
Plus que jamais à l'écoute de ses entreprises mais également de ses collectivités membres, 
Laval Agglomération propose, dans le cadre du fonds de concours 2016-2019 de prolonger, 
pour les opérations déjà débutées, la date limite jusqu'au 1er juin 2021, pour que les 
communes puissent attester de la réalisation pleine et entière de leur opération et présenter 
les justificatifs pour le versement du solde.  
 
 
Christian Lefort : Un peu à l’instar de ce que nous venons de décider à l’instant sur la 
prolongation du contrat territorial régional, il vous est proposé de faire la même chose pour le 
fonds de concours 2016/2019. Puisque l’article 5 prévoit que les communes auront jusqu’au 
31 décembre 2020 pour attester de la pleine et entière réalisation et présenter les justificatifs 
pour le versement du solde. Un certain nombre de communes ne se trouvent pas en situation 
de le faire pour le 31 décembre. Il vous est donc proposé de prolonger la date limite 
d’engagement, exactement comme dans le cadre du CTR 2020, jusqu’au 1er juin 2021. Nous 
avons vérifié : cela permettra aux communes de pouvoir mener à terme leurs projets. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Y a-t-il des prises de parole ? Olivier Barré. 
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Olivier Barré : Oui, j’ai une question. Quand on dit « aux communes », c’est au pluriel. Là, 
nous avons un exemple pour la commune d’Entrammes. Je voudrais savoir quelles sont les 
communes concernées. 
Et sauf erreur de ma part, mais j’ai peut-être raté des réunions, nous n’avons pas eu de 
décision, il me semble, concernant la ville de Laval et les 1 161 000 € de fonds de concours. 
Mais comme je l’ai dit, j’ai peut-être raté une ou deux réunions où ce sujet avait été abordé. 
 
Christian Lefort : Oui, pour l'ensemble du programme prévu par les communes, je rappelle 
que c’est un droit de tirage dont les communes disposent par rapport à ce fonds de concours. 
Puisque finalement, il peut aller sur du fonctionnement et de l’investissement. C’est prévu 
comme cela. Aujourd’hui, à part la commune d’Entrammes, qui a un ajustement de l’utilisation 
de son fonds, toutes les communes aujourd’hui ont utilisé leur enveloppe, ou vont l’utiliser 
dans le cadre du délai qui est proposé. 
 
Olivier Barré : Cela ne répond pas à ma question. Peut-on savoir quelles sont les communes 
qui n’ont pas utilisé… 
 
Christian Lefort : Je n'ai pas la liste ici. Cela a de l’intérêt, Olivier ? 
 
Olivier Barré : Oui, puisque ce sont des décisions que nous passons en conseil 
communautaire ou en bureau communautaire. Il est donc normal que nous ayons 
connaissance des communes qui n’ont pas dépensé leur enveloppe. 
 
Christian Lefort : Je ne l'ai pas, honnêtement. Je regarde, quand même. 
 
Olivier Barré : Tu n'es pas obligé de me répondre ce soir. Mais il faudrait que nous ayons la 
réponse un peu plus tard. 
 
Christian Lefort : Je te communiquerai la liste des communes qui n’ont pas encore 
aujourd’hui utilisé leur fonds. 
 
Olivier Barré : Merci. 
 
Florian Bercault : Je propose effectivement qu’on puisse communiquer cette liste assez 
rapidement, pour connaître la consommation réelle de ces fonds. Jérôme Allaire. 
 
Jérôme Allaire : Il m'a fallu un petit peu de temps, parce qu’il a fallu que je vérifie quelque 
chose. Dans le CTR, dans la délibération que nous avons eue, c’était marqué « au 31 mars ». 
J’ai donc un doute. Nous avons voté au 1er juin, je crois. 
 
Christian Lefort : 1er juin 2021, oui. 
 
Jérôme Allaire : D'accord, parce que dans la délibération, j’avais cru lire « 31 mars ». 
 
Christian Lefort : Non, c'est le 1er juin 2021. 
 
Jérôme Allaire : D’accord, c’est juste un problème d’écriture. 
 
Christian Lefort : Je ne sais pas où tu as vu cela, Jérôme. 
 
Jérôme Allaire : Dans le document que nous avons. J’ai bien une date de prolongation 
jusqu’au 31 mars 2021. 
 
Christian Lefort : Non, c’est bien jusqu’au 1er juin 2021. 
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Jérôme Allaire : Merci. 
 
Florian Bercault : Avez-vous d'autres questions ? Non, donc nous allons apporter une 
réponse à Olivier Barré très prochainement. Christian sera à la manœuvre. S’il n’y a pas 
d’autres questions, je vous propose de voter cette délibération. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  136 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2016-2019) –PROROGATION 
DÉLAIS JUSTIFICATIFS RÉALISATION OPÉRATION 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu la délibération n° 5/2016 du conseil communautaire du 14 mars 2016 portant création d'un 
fonds de concours 2016-2019 aux communes, 
 
Considérant qu'en raison de la crise sanitaire, les projets bénéficiant du fonds de concours 
2016-2019 ont été impactés dans les échéances de leur réalisation, 
 
Que les termes du règlement du fonds de concours et plus particulièrement son article 5 qui 
stipule que pour les projets acceptés, dont la réalisation aura débuté et donné lieu au premier 
versement du fonds de concours avant le 31 décembre 2019, les communes auront jusqu'au 
31 décembre 2020 pour attester de la réalisation pleine et entière et présenter les justificatifs 
pour le versement du solde. Faute de présenter les pièces justifiant du versement de ce solde, 
le fonds de concours serait arrêté à la somme déjà perçue par la commune, 
 
Considérant les nombreuses mesures exceptionnelles mises en œuvre en soutien à 
l'économie locale, 
 
Considérant le retard pris dans la réalisation de certains projets ne permettant pas aux maîtres 
d'ouvrage de justifier de la réalisation pleine et entière et présenter les justificatifs pour le 
versement du solde au 31 décembre 2020, au titre du fonds de concours 2016-2019, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve, pour les opérations déjà débutées, de prolonger la date 
limite jusqu'au 1er juin 2021, pour que les communes puissent attester de la réalisation pleine 
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et entière de leur opération et présenter les justificatifs pour le versement du solde du fonds 
de concours 2016-2019. L'article 5 du règlement du fonds de concours 2016-2019, joint en 
annexe, est modifié en conséquence. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante porte à nouveau sur les fonds de concours aux communes. 
Christian Lefort, à nouveau. 
 

 CC137 FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2016-2019) 
– ATTRIBUTION SOLDE DOTATION ALLOUÉE À ENTRAMMES  

 
Christian Lefort, Vice-président, donne lecture du rapport suivant 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 25 mars 2019, le conseil communautaire approuvait la répartition de 
l'enveloppe qui a été attribuée à la commune d'Entrammes comme suit : 

- construction des vestiaires de foot : 37 500 € pour un coût projet de 363 340 €, 
- la restructuration de la cuisine et du restaurant scolaire : 12 500 € pour un coût 

projet de 150 000 €. 
 
En ce qui concerne la restructuration de la cuisine et du restaurant scolaire, la subvention a 
bien été versée en totalité. En revanche, pour la construction des vestiaires de foot, la 
subvention du fonds de concours n'a pas pu être versée en totalité. En effet, afin de respecter 
les termes du règlement du fonds de concours et plus particulièrement son article 4 qui dispose 
en substance que le bénéficiaire du fonds de concours doit financer au moins 50 % de la 
dépense hors taxe de l'investissement, seuls 15 000 € ont été versés à la commune, d'où un 
reliquat de 22 500 €. 
 
Le montant total des subventions allouées au projet s'élève à 265 203,78 €, incluant les 
15  000  € versés au titre du fonds de concours de Laval Agglomération pour un coût projet de 
363 796 € HT. La part du maître d'ouvrage est de 98 592,22 € ne permettant pas de justifier 
de 50 % de la dépense hors taxes financés par le maître d'ouvrage (règlement du fonds de 
concours). 
 
La commune justifie cette situation par une notification des subventions après l'approbation 
par le conseil communautaire de la répartition de la dotation allouée à la commune. 
 
Compte-tenu de cette situation, la commune souhaiterait que le solde du fonds de concours 
2016-2019 d'un montant de 22 500 € soit affecté aux travaux connexes à la création du pôle 
de santé, rendus nécessaires pour l'accueil sans délai des professionnels de santé. La 
viabilisation d'un terrain jouxtant le pôle santé est envisagé pour installer un bungalow 
temporaire pour un montant de 35 661 € intégrant la viabilisation et l'installation. 
 
La commune pourrait également solliciter le fonds de concours de Laval Agglomération en 
soutien aux charges de fonctionnement liées à l'installation de cette structure temporaire, en 
l'occurrence les frais de location du bungalow pour un an, ce qui représente un montant de 
10 440 €. 
 
Le montant des travaux connexes ainsi que l'aide aux dépenses de fonctionnement 
s'élèveraient alors à 46 101 €, sous réserve de l'analyse des offres. Aucune autre subvention 
n'est sollicitée sur cette opération connexe, le solde du fonds de concours 2016-2019 de 
22 500 € pourrait ainsi être consommé puisque la charge restante pour la commune, selon 
l'article 4 du règlement, doit être au minimum de 23 050 €. 
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Christian Lefort : La commune d’Entrammes disposait d’un fonds de concours de 50 000 €, 
qui est le plancher. Elle a prévu d’utiliser ces 50 000 € sur deux opérations : la construction de 
vestiaires de football pour 37 500 € et la restructuration de la cuisine et du restaurant scolaire 
pour 12 500 €. Concernant sa dernière opération, les travaux sont terminés. La subvention a 
été versée en totalité. Par contre, concernant la construction des vestiaires de football, ce n’est 
pas le cas. 15 000 € ont été versés, mais cette opération a été bien subventionnée. Aujourd’hui, 
le maître d’ouvrage n’a pas la possibilité de demander le versement du solde, puisqu’il est au-
delà des 50 % de dépenses financés par le maître d’ouvrage. La commune propose donc de 
reporter les 22 500 qui n’ont pas été versés sur l’opération du pôle santé, en prenant en compte 
la viabilisation du terrain et l’installation d’un bungalow temporaire pour un montant de 
35 661 €, intégrant la viabilisation et l’installation, plus un soutien aux charges de 
fonctionnement liées à l’installation de ces structures temporaires à hauteur de 10 440 €, soit 
un total de 46 101 €. Il y a donc une demande de fonds de concours sur cette opération, de 
22 500 €, soit le solde de ce qui n’a pas été utilisé pour la construction des vestiaires de 
football. Il vous est demandé d’autoriser la commune à reporter ces 22 500 € sur cette 
opération. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Non, je vais 
donc procéder au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  137 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2016-2019) - ATTRIBUTION 
SOLDE DOTATION ALLOUÉE À ENTRAMMES 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 5/2016 du conseil communautaire du 14 mars 2016 portant création d'un 
fonds de concours 2016-2019 aux communes, 
 
Vu la délibération n° 97/2016 du conseil communautaire du 26 septembre 2016 attribuant à la 
commune d'Entrammes l'enveloppe du fonds de concours qui lui revient, 
 
Vu la délibération n° 61/2019 du conseil communautaire du 25 mars 2019, modifiant la 
répartition de l'enveloppe qui lui a été attribuée, 
 
Considérant que le projet initial de construction de vestiaires a obtenu, après le dépôt de 
demande de subvention au titre du fonds de concours 2016-2019, un total de subvention arrêté 
à la somme de 265 203,78 €, 
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Que les termes du règlement du fonds de concours et plus particulièrement son article 4 qui 
dispose en substance que le bénéficiaire du fonds de concours doit financer au moins 50 % 
de la dépense hors taxe de l'investissement, n'ont pas pu être respectés, seuls 15 000 € ont 
été versés à la commune, d'où un reliquat de 22 500 €, 
 
Considérant l'éligibilité du projet de travaux connexes à la maison de santé dont le coût estimé 
de 46 101 €, 
 

Considérant la demande de la commune d'affecter le solde du fonds de concours 2016-2019 
d'un montant de 22 500 € qui lui est attribué, pour la réalisation des travaux connexes au pôle 
santé, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La délibération du conseil communautaire du 25 mars 2019 est partiellement abrogée, 
concernant l'attribution faite à la commune d'Entrammes. 
 
Article 2 
Le solde de la dotation du fonds de concours 2016-2019, de 22 500 € est affecté à la réalisation 
des travaux connexes du pôle santé incluant les charges de fonctionnement pour l'installation 
d'un bungalow. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Nous passons au chapitre transition économique et enseignement 
supérieur. Il y a une délibération sur le fonds de soutien des TPE. Je laisse la parole à Nicole 
Bouillon. 
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TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 

 CC138 FONDS DE SOUTIEN TPE – CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
 
Nicole Bouillon, Vice-présidente, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
I – Présentation de la décision 
 
Lors des conseils communautaires des 11 mai et 8 juin 2020, Laval Agglomération a décidé 
de mettre en place un Fonds d'urgence TPE destiné à soutenir les entreprises, jusqu'à 10 
salariés, fragilisées par les impacts économiques de la crise de la Covid-19. 
 
Pour financer ce dispositif, Laval Agglomération a affecté 1,5 M€ et le Conseil départemental 
de la Mayenne a souhaité abonder ce fonds à hauteur de 8 € par habitant soit un montant 
global maximum de 903 496 €. 
 
La contribution du département ne pourra dépasser 50 % de la dépense justifiée par Laval 
Agglomération.  
 
Premier bilan du fonctionnement du dispositif (situation arrêtée au 15 septembre 2020) : 
 

 1 030 dossiers déposés et instruits, 

 952 dossiers validés et payés pour un montant de 1,287 M€. 
 
Caractéristiques des entreprises bénéficiaires : 

 les 4 secteurs les plus représentés : le commerce de détail (190), la restauration (138), 
la coiffure (124) et le bâtiment (120), 

 39 % des entreprises n'ont pas salarié, 51 % en comptabilisent de 1 à 5, 

 460 des entreprises sont lavalloises (48 %), 

 32 communes du territoire comptent au moins une entreprise bénéficiaire. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires ont été inscrits en DM1-2020. 
 
Il vous est proposé d'approuver la signature de la convention, figurant en pièce jointe, entre le 
Conseil départemental de la Mayenne et Laval Agglomération afin d'officialiser et de donner 
valeur juridique à la contribution financière du Département. 
 
 
Nicole Bouillon : Il s'agit d'une convention de partenariat entre le département de la Mayenne 
et Laval Agglomération. Nous avons mis en place un fonds d'urgence TPE destiné à soutenir 
les entreprises jusqu'à 10 salariés, entreprises évidemment fragilisées par la crise que nous 
connaissons. Et pour financer ce dispositif, Laval Agglomération a affecté un budget de 
1 500 000 € et le Conseil départemental de la Mayenne a abondé ce fonds à hauteur de huit 
euros par habitant, soit un montant global de 903 496 euros. 952 dossiers ont été instruits et 
validés et payés pour un montant de 1 287 000 € à ce jour, au 15 septembre plus exactement.  
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Je rappelle quand même, pour information, les secteurs qui ont bénéficié de cette aide : 
notamment le commerce de détail, la restauration, la coiffure et le bâtiment. 39 % des 
entreprises n'ont pas de salariés et 51 % de ces entreprises en comptabilisent d’un à cinq. 460 
des entreprises sont lavalloises et 32 communes du territoire comptent au moins une 
entreprise bénéficiaire. C’est dire que cette aide a bénéficié aux entreprises les plus petites et 
a permis de toucher un grand nombre de communes de notre agglomération. Les crédits sont 
inscrits en DM1 2020 et il nous est donc demandé d'approuver la signature de la convention 
avec le Conseil départemental de la Mayenne pour donner une valeur juridique à la 
contribution financière de ce département. Voilà, Monsieur le président. 
 
Florian Bercault : Merci, Nicole Bouillon, pour ce rapport et cette présentation. Y a-t-il des 
questions sur cette délibération ? 
 

Mickaël Marquet : En annexe, je souhaitais évoquer le fait que c’est assez dommageable 
pour des petits commerces de proximité de ne pas pouvoir ouvrir. Je pense notamment aux 
coiffeurs, aux fleuristes, aux libraires. Nous sentons que ce ne sont pas vraiment des lieux de 
contamination par rapport au virus. À un moment donné, je pense qu'on pourrait essayer de 
trouver une forme juridique qui permettrait à ces commerces de pouvoir ouvrir. Parce 
qu'aujourd'hui, c'est des commerces qui sont très fragiles et la situation va accentuer la fragilité 
financière de ces entités. Je pense que si on a un rôle à jouer nous pour l’économie circulaire 
locale, il faut le jouer maintenant sur ces commerces. Est-ce qu’un président d'agglo peut avoir 
une impulsion là-dessus ou influencer le préfet sur ces décisions ? 
 

Florian Bercault : Merci pour cette remarque. Effectivement, je tiens à souligner que dès jeudi 
soir, j’écrivais un message au préfet pour rétablir cette iniquité qu’il pouvait y avoir entre les 
commerces de proximité et les autres types de commerce restés ouverts. Je crois qu’il y a une 
mobilisation ensuite, commune, de tous les maires du département, de tous les élus. Je crois 
que la volonté est vraiment de rééquilibrer le rapport de force. C’est la difficulté pour nous, 
collectivités locales, élus locaux, de nous faire entendre auprès du gouvernement. Je rappelle 
quand même que nous sommes en situation de crise sanitaire et que c’est quand même notre 
priorité que d’assurer sa sécurité sanitaire. Concernant l’agglomération, et nous avons pu 
l’aborder dans un bureau communautaire extraordinaire, dès lundi dernier : nous avons la 
volonté de mettre en place justement un plan de soutien et un plan de relance aussi, de long 
terme, à nos commerces, à nos commerces de proximité. Donc là, on va bien sûr travailler de 
concert avec ce que l'État est en train de prévoir pour soutenir nos commerçants. Mais nous, 
collectivités, à la fois l'échelle communale et intercommunale, soutiendrons tous les dispositifs 
possibles. Un groupe de travail d'élus communautaires est en train d'élaborer des propositions 
pour pouvoir soutenir nos commerçants sur tout le territoire. C'est très important de le 
souligner. Puis à la fois en tant que président et maire de Laval, j'ai pu recevoir les associations 
représentantes des commerçants et quelques commerçants, et pour pouvoir écouter, élaborer 
un plan de relance et un plan de soutien, qui va être présenté très prochainement. 
Y a-t-il d’autres prises de parole ? Je vous propose donc de voter cette délibération. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  138 / 2020  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  
 

FONDS DE SOUTIEN TPE – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT 
DE LA MAYENNE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1,  
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leur relation avec 
les administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
Vu le projet de convention joint en annexe à la présente délibération, 
 
Considérant que lors des conseils communautaires des 11 mai et 8 juin 2020, Laval 
Agglomération a décidé de mettre en place un Fonds d'urgence TPE destiné à soutenir les 
entreprises, jusqu'à 10 salariés, fragilisées par les impacts économiques de la crise de la 
Covid-19, 
 
Que pour financer ce dispositif, Laval Agglomération a affecté 1,5 M€ et le Conseil 
départemental de la Mayenne a souhaité abonder ce fonds à hauteur de 8 € par habitant soit 
un montant global maximum de 903 496 €, 
 
Que la contribution du département ne pourra dépasser 50 % de la dépense justifiée par Laval 
Agglomération, 
 
Qu'il convient d'établir une convention entre le Conseil départemental de la Mayenne et Laval 
Agglomération afin d'officialiser et de donner valeur juridique à la contribution financière du 
Département, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Les termes de la convention de partenariat entre le Conseil départemental de la Mayenne et 
Laval Agglomération, jointe en annexe de la présente délibération sont approuvés. 
 
Article 2 
La participation financière du Conseil départemental de la Mayenne, dans le cadre du fonds 
de soutien TPE, d'un montant maximum de 903 496 €, est inscrite au budget primitif 2020. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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 CC139 TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ – CONVENTION-
CADRE ET CONVENTION ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE, 
LAVAL AGGLOMÉRATION ET L’UNIVERSITÉ D’ANGERS   

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Certains territoires des Pays de la Loire et notamment la Mayenne sont touchés par l'inégalité 
d'accès aux soins. Afin de proposer une réponse coordonnée permettant de favoriser 
l'installation de jeunes médecins sur ces territoires, un plan d'actions intitulé "Territoires 
Universitaires de Santé" est mis en place, associant l'Agence Régionale de Santé, la Faculté 
de Santé de l'Université d'Angers, le Centre Hospitalier Universitaire d'Angers, les 
départements et les EPCI demandeurs (Maine et Loire, Sarthe et Mayenne, Laval 
Agglomération, Le Mans Métropole, Agglomération du Choletais et Ville d'Angers). 
 
Dans le cadre de ce plan, l'objectif est de permettre à différentes structures de soins de délivrer 
une formation universitaire à des étudiants en médecine, notamment dans le cadre de leurs 
stages de 2e et 3e cycle sur les zones en tensions. 
 
Les retombées attendues de cette stratégie sont : 

 accueillir de jeunes diplômés sur des postes universitaires présents aujourd'hui sur des 
CHU, 

 valoriser l'image des centres hospitaliers non universitaires auprès des étudiants en 
médecine, dans la perspective de leur insertion professionnelle future. 

 
De façon très concrète, pour Laval et la Mayenne, il est prévu la création d'un poste de Chef 
de Clinique des Universités – Assistant des Hôpitaux (CCA) au Centre Hospitalier de Laval 
pour 2 ans, en pédiatrie (1er novembre 2020 – 31 octobre 2022). 
 
Les collectivités, (Région, Département et Laval Agglomération) interviendront pour financer 
50 % du coût annuel du poste (23 964 € sur une année pleine) selon la répartition suivante : 

- Région de Pays de la Loire : 25 % 
- Département de la Mayenne : 37,5 % 
- Laval Agglomération : 37,5 % 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût à la charge de Laval Agglomération est le suivant : 

- exercice 2020 : 1 497,75 € 
- exercice 2021 : 8 986,50 € 
- exercice 2022 : 7 488,75 € 

 
Les crédits 2020 figurent au budget primitif 2020. 
 
 
Florian Bercault : Je vais vous présenter la délibération suivante. Il s’agit d’une convention-
cadre entre le département de la Mayenne, Laval Agglomération et l’université d’Angers. 
Puisque vous savez que la Mayenne est touchée par l'inégalité d'accès aux soins, et donc, 
pour répondre à ce défi, et plus que l’inégalité d’accès aux soins, c’est la désertification 
médicale qui touche notre territoire, une réponse a été adoptée à travers un plan d'action 
intitulé Territoire universitaire de santé permettant justement, en association avec l’Agence 
régionale de santé, la faculté de santé de l'université d’Angers et le centre hospitalier et 
universitaire d’Angers et toutes les collectivités locales. 
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Il s’agit de se mettre d'accord pour délivrer une formation universitaire à des étudiants en 
médecine, notamment dans le cadre de leur stage, en deuxième et troisième cycle, sur leur 
zone. Dans la délibération que je vous présente, il est prévu de créer un chef de clinique des 
universités, assistant des hôpitaux, au centre hospitalier de Laval pour deux ans, en pédiatrie. 
Ce qui est une bonne nouvelle pour notre collectivité. Pour ce faire, la collectivité interviendra 
financièrement pour aider à la création de ce poste. Les collectivités, région, département et 
Laval Agglomération interviennent à hauteur de 50 % du financement. Pour Laval 
Agglomération, c’est environ 1 500 € pour 2020, presque 9 000 € pour 2021 et 7 500 € pour 
2022. Il vous est proposé d'approuver cette délibération. 
Y a-t-il des questions ? Nous allons donc procéder au vote. Je précise qu’Éric Paris, en tant 
que chef du service pédiatrie du centre hospitalier de Laval, ne prend pas part au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. C’est 
d’autant plus important vu la crise sanitaire que nous vivons. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  139 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
TERRITOIRES UNIVERSITAIRES DE SANTÉ – CONVENTION CADRE ET CONVENTION 
ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET 
L'UNIVERSITÉ D'ANGERS 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Considérant l'intérêt de proposer une réponse coordonnée, avec les différents partenaires, 
permettant de favoriser l'installation de jeunes médecins sur le territoire, 
 
Considérant le projet de convention Cadre du plan "Territoires Universitaires de Santé" et le 
projet de convention entre le Département, Laval Agglomération et l'Université d'Angers joints 
en annexe, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes des deux conventions relatives au plan "Territoires Universitaires de Santé" jointes 
en annexe de la présente délibération sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
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La délibération est adoptée à l'unanimité. Éric Paris, en tant que chef du service pédiatrie du 
Centre Hospitalier de Laval, n'a pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : La prochaine délibération est l’approbation d’une convention de partenariat 
entre la région, Laval agglomération et le centre technique industriel de la plasturgie et des 
composites. Je laisse la parole à Yannick Borde. 

 
 

 CC140 APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA 
RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CENTRE 
TECHNIQUE INDUSTRIEL DE LA PLASTURGIE ET DES COMPOSITES (CTIPC) 
– SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D’ACTIONS 2020 D’IPC 
LAVAL 

 
Yannick Borde, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique de soutien des pôles de compétences scientifiques et 
technologiques présents sur le territoire, Laval Agglomération accompagne, depuis sa 
création, le CEMCAT, un centre d'étude et de recherche centré sur les process de 
transformation des matériaux composites. 
 
Après la création d'un Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des composites (CTIPC), 
le CEMCAT est devenu, au 1er janvier 2017, IPC Laval. 
 
Avec l'entrée en application de la Loi NOTRe, la Région est désormais seule habilitée à 
attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur son 
territoire, des orientations en matière de développement économique et d'innovation. 
 
Les EPCI à fiscalité propre conservent cependant la possibilité d'intervenir au financement de 
ces aides en complément de la Région et dans le cadre d'une convention de partenariat. 
 
Afin de poursuivre l'accompagnement financier d'IPC Laval, il est proposé de donner un avis 
favorable à la signature de la convention entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC). 
 
Cette convention autorise Laval Agglomération à attribuer à IPC Laval, une subvention d'un 
montant global de 141 340 € qui se décompose comme suit : 

   38 340 € au titre du soutien au loyer 

 103 000 € au titre de fonctionnement 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette subvention a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2020. 
 
 
Yannick Borde : Merci, Monsieur le président. C’est une délibération annuelle que nous 
reprenons tous les ans sur cette convention. Cela concerne la politique de soutien de 
l’agglomération au pôle de compétences scientifiques et technologiques. Laval Agglomération 
soutien depuis de très nombreuses années quelque chose qui s’appelait à l’origine le CEMCAT 
et qui, dans le cadre de la création du centre technique industriel de la plasturgie et des 
composites, est devenu, au 1er janvier 2017, IPC Laval. La loi NOTRe étant passée par là, 
désormais, pour subventionner ce type de structure, nous ne pouvons plus le faire seuls en 
direct et il faut passer par une convention à trois, c’est-à-dire la structure concernée, la région 
des Pays de la Loire et Laval Agglomération. C’est ce qui vous est proposé ce soir, avec une 
reconduction des sommes telles qu’elles étaient sur les années précédentes, c’est-à-dire 
38 340 € au titre du soutien aux loyers et 103 000 € au titre du fonctionnement.  
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Bien évidemment, cette somme cumulée de 141 340 € est bien prévue au budget primitif 2020. 
Il n’y a pas d’autres modifications dans le contenu de la convention. 
 
Florian Bercault : Merci, Yannick Borde. Y a-t-il des remarques sur cette délibération ? Non, 
je vous propose donc de passer au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? La délibération est donc adoptée. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  140 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION DES PAYS 
DE LA LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CENTRE TECHNIQUE INDUSTRIEL DE LA 
PLASTURGIE ET DES COMPOSITES (CTIPC) – SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE DU 
PROGRAMME D'ACTIONS 2020 D'IPC LAVAL 
 
Rapporteur : Yannick Borde 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Considérant l'intérêt de soutenir le programme d'actions par IPC Laval dans le domaine des 
matériaux composites, 
 
Considérant la possibilité pour Laval Agglomération d'intervenir, en complément de la Région, 
au financement de ces actions, 
 
Considérant le projet de convention de partenariat entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC), 
permettant à Laval Agglomération d'attribuer, à IPC Laval, une subvention globale de 141 340 
€ au titre de l'année 2020, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de partenariat établie entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC) 
au bénéfice d'IPC Laval, jointe en annexe de la présente délibération sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Le dernier sujet de ce conseil communautaire est le sujet de la culture. Cela 
concerne la modification des statuts du théâtre de Laval. Je laisse présenter cette délibération 
par Bruno Fléchard. 
 
 
 

CULTURE 
 
 

 CC141 THÉÂTRE DE LAVAL – MODIFICATION DES STATUTS – 
DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU 
SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU THÉÂTRE DE LAVAL À COMPTER 
DU 1ER JANVIER 2021   

 
Bruno Fléchard, Conseiller délégué, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération en date du 28 septembre, le conseil communautaire a approuvé les statuts 
de l'établissement public local créé pour gérer les activités du Théâtre de Laval, déclaré 
d'intérêt communautaire. 
 
Ces statuts fixent la composition du conseil d'administration à quinze conseillers 
communautaires  et cinq personnalités extérieures.  
Afin de garantir une meilleure représentativité des communes membres de Laval 
Agglomération, il est proposé de modifier ces statuts en arrêtant la composition du conseil 
d'administration à douze conseillers communautaires, trois adjoints des communes de 
première et deuxième couronne de Laval Agglomération et cinq personnes qualifiées. 
 
En application de cette nouvelle composition, il convient de procéder à la désignation des vingt 
membres pour siéger au sein du conseil d'administration. 
 
Sont désignés pour représenter Laval Agglomération au sein du conseil d'administration du 
Théâtre de Laval, à partir du 1er janvier 2021 :  

- 1/ Bruno Fléchard, 
- 2/ Marie Boisgontier, 
- 3/ Camille Pétron, 
- 4/ Christine Droguet, 
- 5/ Isabelle Marchand, 
- 6/ Fabienne Le Ridou, 
- 7/ Kamel Ogbi, 
- 8/ Catherine Roy, 
- 9/ Caroline Garnier, 
- 10/ Sébastien Buron, 
- 11/ Jean-Louis Deulofeu, 
- 12/ Paul Le Gal-Huaumé. 

 

Sont désignés pour représenter les adjoints des communes membres au sein du conseil 
d'administration du Théâtre de Laval, à partir du 1er janvier 2021 : 

- 1/ Isabelle Groseil, 
- 2/ Régine Lenoir, 
- 3/ Quentin Mayet 
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Sont désignés pour représenter les personnalités extérieures au sein du conseil 
d'administration du Théâtre de Laval, à partir du 1er janvier 2021 : 

- 1/ un représentant de la Direction Régionale des Pays de la Loire 
- 2/ un représentant de la Région des Pays de la Loire 
- 3/ un représentant du Conseil départemental de la Mayenne  (Alexandre Lanoë) 
- 4/ personnalité qualifiée : Jean Rémi Abelard 
- 5/ personnalité qualifiée : Christian Chamaillard 
 
 

L'article 8 des statuts est également modifié. En effet, les services étaient dans l'attente d'une 
analyse juridique sur le rattachement des instances paritaires du Théâtre à ceux de Laval 
Agglomération. La réponse de notre avocat, reçue récemment, confirme l'obligation de 
rattachement de la nouvelle structure au Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Mayenne. Les statuts sont donc modifiés en conséquence pour se mettre en conformité 
avec le droit actuel. 
 
 
Bruno Fléchard : Merci, Monsieur le président. La modification des statuts du théâtre consiste 
essentiellement en deux points : c'est la constitution du nouveau conseil d’administration. Vous 
avez la liste dans la délibération. Il y a donc 12 conseillers communautaires : moi-même, Marie 
Boisgontier, Camille Pétron, Christine Droguet, Isabelle Marchand, Fabienne Le Ridou, Kamel 
Ogbi, Catherine Roy, Caroline Garnier, Sébastien Buron, Jean-Louis Deulofeu, Paul Le Gal- 
Huaumé. Nous avons aussi élargi à trois représentants, qui ne sont pas conseillers 
communautaires, mais qui sont conseillers municipaux dans les petites communes. Il nous 
semblait important que les communes de la deuxième ceinture soient représentées au sein du 
théâtre. Il s’agit donc d’Isabelle Groseil, Régine Lenoir et Quentin Mayet. Enfin, dans les cinq 
autres personnes qui constituent le conseil d'administration, il y a trois membres de droits, un 
représentant du conseil régional des Pays de la Loire, qui sera Samia Soultani, un 
représentant de la DRAC, qui n’est pas encore nommé, mais qui est en préfiguration, surtout 
lié au nouveau label du théâtre de la Marionnette, et un représentant du conseil départemental 
qui est Alexandre Lanoë. Nous avons aussi renouvelé les deux personnes qualifiées, avec 
Jean-Rémy Abelard, qui est un jeune collègue directeur du centre culturel de La Flèche, qui 
nous intéressait pour son regard sur les finances, puisqu’il a par ailleurs une formation de 
comptable. Il y a également Christian Chamaillard, qui est un jeune retraité du centre culturel 
d’Auray, et qui a une spécialité sur la marionnette. Il a fait une bonne partie de sa carrière 
autour du festival de marionnettes. 
Il y a une deuxième modification des statuts sur l’article huit, puisque dans les statuts de 
l’actuel EPL, à la mairie, le personnel était rattaché au comité paritaire de la ville. Alors que là, 
maintenant que le personnel passera à l’agglomération, il y aura des modifications. L’article 
huit des statuts a tout simplement supprimé la référence aux instances paritaires, puisqu’on 
n’a aucune obligation de le faire paraître dans les statuts. 
 
Florian Bercault : Merci, Bruno Fléchard. Y a-t-il des questions sur cette délibération, des 
remarques ? 
 
Isabelle Marchand : Bonsoir, Monsieur le président. Ce n’est pas une question, mais une 
petite remarque. Concernant les personnes qualifiées qui sont désignées au CA du théâtre de 
Laval, je rappelle que cinq personnes, dont deux nouvelles personnalités qualifiées, dont 
Monsieur Jean-Rémy Abelard et Monsieur Christian Chamaillard, c’est très bien. Mais comme 
je l’ai dit en commission il y a trois jours, nous avons un peu l’impression d’être mis devant le 
fait accompli. Pourquoi ne pas avoir gardé Dany Porcher et Alain Guidoux ? Ont-ils été 
écartés ? Voulaient-ils partir ? A priori, je n’ai rien du tout contre les deux personnes nommées 
ce soir, mais pourquoi rajoute-t-on leur nom au dernier moment et sans avoir donné plus de 
détails aux membres du CA ? Sur le principe, je trouve cela un peu cavalier. C’est un manque 
notoire en tout cas de concertation. Merci. 
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Bruno Fléchard : Un manque peut-être de communication, parce que ce ne sont vraiment 
pas dénominations de dernière instance. Au dernier CA du théâtre, nous avions évoqué déjà 
ces deux personnes et j’en ai aussi parlé à Dany Porcher et Alain Guidoux, à qui je dois tout 
le respect, parce que ce sont des personnes qui ont vraiment marqué le territoire par leur 
action sur le spectacle vivant. C’est donc en toute transparence, avec eux en tout cas, qu’ils 
cèdent la place. Ils ont déjà beaucoup donné sur Laval. Ils sont aussi très conciliants pour 
laisser la place à de nouvelles personnes. 
 
Isabelle Marchand : On n'en a pas parlé au dernier CA. Vous en avez parlé lors de la 
commission. C’était il y a trois jours. Les noms de Messieurs Abelard et Chamaillard, n’ont pas 
été évoqués lors du dernier CA du théâtre de Laval. J’y étais. 
 
Bruno Fléchard : Ils n'ont pas été évoqués effectivement formellement pendant le CA. Nous 
savions déjà que nous allions le leur demander. Nous n’avions pas encore formulé la demande 
auprès de ces personnes-là. Nous n’avions pas la réponse. 
 
Florian Bercault : En tout cas, il y a eu un bon fonctionnement de nos institutions puisque les 
noms ont été donnés en commission culture juste avant cette instance. Ce qui permet 
justement de pouvoir débattre de ces orientations. 
 
Isabelle Marchand : Ils ont été évoqués très vite en commission culture, et rajoutés ce soir 
au dernier moment sur la délibération. 
 
Florian Bercault : En tout cas, la commission a fait son travail. Y a-t-il d’autres remarques sur 
cette délibération ? Non, je vais donc procéder d’abord à une question. Je dois vous faire 
voter : souhaitez-vous recourir au bulletin secret sur cette délibération ? 
Qui est pour le bulletin secret ? Merci de lever la main. Personne. 
Je vous propose donc de voter à main levée sur cette délibération. 
Qui est contre cette délibération ? Merci de lever la main. Qui s’abstient ? Pas d’abstention, 
pas de votre contre la délibération est donc adoptée. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  141 / 2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 9  NOVEMBRE 2020  

 
THÉÂTRE DE LAVAL – MODIFICATION DES STATUTS - DÉSIGNATION DE 
REPRÉSENTANTS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU THÉÂTRE DE LAVAL À COMPTER DU 1ER JANVIER 2021 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-

1, 
 
Vu la décision unanime du conseil communautaire de ne pas recourir au scrutin secret, 
 
Vu la délibération n° 116/2020 du conseil communautaire en date du 28 septembre 2020 
relative à la création d'un établissement public local et à la validation de ses statuts, concernant 
le transfert du Théâtre de Laval au 1er janvier 2021, 
 
Considérant qu'il convient de modifier les statuts de l'établissement public local le Théâtre de 
Laval afin que son conseil d'administration soit plus représentatif des communes membres de 
Laval agglomération, 
 
Qu'il convient de désigner des représentants au sein du conseil d'administration, 
 
Après avis de la commission Culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil, communautaire approuve les statuts de l'établissement public local le Théâtre de 
Laval. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire désigne ses représentants au sein du conseil d'administration du 
futur établissement public local intercommunal "Théâtre de Laval" : 
 

- 1/ Bruno Fléchard, 
- 2/ Marie Boisgontier, 
- 3/ Camille Pétron, 
- 4/ Christine Droguet, 
- 5/ Isabelle Marchand, 
- 6/ Fabienne Le Ridou, 
- 7/ Kamel Ogbi, 
- 8/ Catherine Roy, 
- 9/ Caroline Garnier, 
- 10/ Sébastien Buron, 
- 11/ Jean-Louis Deulofeu, 
- 12/ Paul Le Gal-Huaumé. 
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Sont désignés pour représenter les adjoints des communes membres au sein du conseil 
d'administration du Théâtre de Laval, à partir du 1er janvier 2021 : 

- 1/ Isabelle Groseil, 
- 2/ Régine Lenoir, 
- 3/ Quentin Mayet 

 

Sont désignés pour représenter les personnalités extérieures au sein du conseil 
d'administration du Théâtre de Laval, à partir du 1er janvier 2021 : 

- 1/ un représentant de la Direction Régionale des Pays de la Loire 
- 2/ un représentant de la Région des Pays de la Loire 
- 3/ un représentant du Conseil départemental de la Mayenne  (Alexandre Lanoë) 
- 4/ personnalité qualifiée : Jean Rémi Abelard 
- 5/ personnalité qualifiée : Christian Chamaillard 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Je vous remercie. L’ordre du jour est donc épuisé pour ce conseil 
communautaire. Je vous souhaite une très bonne soirée. Je vous rappelle l’importance des 
gestes barrières. Merci à tous. Au revoir. 
 
Bernard Bourgeais : Monsieur le président, j’avais éventuellement demandé s’il était possible 
d’intervenir par rapport à la collecte annuelle de l’avance alimentaire. Est-ce possible ? 

 

Florian Bercault : Oui, allez-y, Bernard. 
 
Bernard Bourgeais : Comme chacun le sait, le dernier week-end du mois de novembre se 
déroule la collecte annuelle de la banque alimentaire, qui permet à cette institution de pouvoir 
collecter d'abord et puis ensuite redistribuer des denrées pour les gens qui en ont absolument 
besoin. Cette collecte habituellement se déroule sur un certain nombre de sites sur notre 
territoire, et cette année, compte tenu du contexte, elle va être beaucoup plus limitée 
puisqu'elle devrait se dérouler a priori sur trois sites, que sont les deux centres Leclerc ainsi 
que le magasin Carrefour. Dans ce contexte, compte tenu du nombre limité de lieux de collecte 
et du contexte, les prévisions en termes de collecte risquent d'être beaucoup plus basses 
qu’habituellement. Par rapport à cela, j'ai été interpellé par Éric Morand, le maire d’Olivet, qui 
me faisait part d'une proposition, proposition qui me semble intéressante dans la mesure où 
on sait que l'ensemble de nos concitoyens en difficulté peuvent bénéficier effectivement de 
cette aide alimentaire. Il propose tout simplement, et moi, je m'y associe complètement, que 
dans nos mairies, pour ceux qui le voudront, nous puissions également collecter dans les jours 
qui précèdent ce dernier week-end de novembre les denrées de nos concitoyens qui, 
évidemment, n’iraient pas dans les magasins Carrefour ou Leclerc. Il s'agirait tout simplement 
peut-être de mettre à disposition des caisses ou des caddies. Ce détail matériel est à caler 
avec la banque alimentaire. Encore une fois, cela me semble être une collaboration, une 
contribution finalement pour la réussite de cette action qui bénéficie quand même au plus 
grand nombre. Sachant aussi que matériellement, j'ai eu un contact téléphonique avec Miguel 
Sanchez, le président de la banque alimentaire, qui me dit bien sûr que la banque alimentaire 
se chargera de récupérer éventuellement toutes ces denrées sur les divers points de collecte 
qui pourront être mis en place sur notre territoire. Sachant aussi bien sûr que la liste des 
denrées possibles est quand même tout à fait limitée, puisqu'il s'agit uniquement de produits 
secs, avec une durée de vie extrêmement longue, excluant tout ce qui est produits frais, 
yaourts, etc. Je pense donc que si certains sont intéressés, je peux sans problème leur diffuser 
la liste des produits qui sont proposés, qui sont acceptés dans le cadre de cette collecte. Mais 
encore une fois, nous avons peut-être un moyen également de nous associer à cette collecte. 
Voilà ce que je voulais dire. Merci pour votre attention. 
 
Florian Bercault : Merci, Bernard Bourgeais, pour cet appel à la solidarité, qui est entendu à 
la fois par les élus et par ceux qui nous écoutent. Effectivement, l’aide alimentaire est très 
importante en cette période. L’agglomération y prendra toute sa part, bien évidemment, et les 
communes je l’espère également. 
 
La séance est levée à 20 h 58. 


